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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Destruction en vol, le 24 fevrier 1996, de deux appareils 
civils 

Note du Secretaire general (S/1996/509) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai regu des representants de la Colombie, de 
Cuba, de la Republique democratique populaire lao et du 
Viet Nam des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur le point inscrit a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Alarcon de Quesada 
(Cuba) prend place a la table du Conseil; M. Garcia 
(Colombie), M. Kittikhoun (Republique democratique 
populaire lao) et M. Ngo Quang Xuan (Viet Nam) 
occupent les sieges qui leur sont resen’es sur le cdte 
de la salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la note du 
Secretaire general datee du ler juillet 1996 (S/1996/509), 
transmettant une lettre datee du 28 juin 1996, adressee au 
Secretaire general par le President du Conseil de FOrgani- 
sation de F aviation civile internationale. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/596, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par les Etats-Unis. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1996/152, lettre datee du 
ler mars 1996, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de Cuba aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies; et S/1996/154, 370, 448, 449, 
458, 470, 498, 499, 520, 525, 532, 570 et 577, qui contien- 


nent des lettres datees du ler mars, du 22 mai, des 18, 21, 
25 et 28 juin, des 2, 3, 4, 16 et 17 juillet 1996, respective- 
ment, adressees au Secretaire general par le Representant 
permanent de Cuba aupres de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Nous sommes reunis aujourd'hui pom exami¬ 
ner une question qui preoccupe profondement mon pays, les 
membres du Conseil et tous ceux qui s’inquietent de la 
securite des personnes qui utilisent F aviation civile de par 
le monde. 

La question dont nous sommes saisis n’est pas un 
proces engage par les Etats-Unis contre Cuba. Elle ne 
demande pas aux membres du Conseil d’emettre un juge- 
ment sur le caractere repressif du Gouvernement cubain ou 
de determiner qui a tort et qui raison depuis 35 ans dans les 
relations entre les Etats-Unis et Cuba. Le projet de resolu¬ 
tion traite plutot de la question fondamentale du droit 
international et du respect ou du non-respect des normes 
internationales. 

C’est pour cette raison que le projet de resolution 
condamne la destruction lache, commise de sang froid par 
Cuba le 24 fevrier, de deux aeronefs civils non armes 
appartenant a Foperation Freres du secours et declare que 
cette destruction est une violation du droit international. Le 
projet de resolution exprime egalement sa profonde sympa- 
thie et ses profondes condoleances aux families des victi- 
mes. Je remercie mes collegues qui ont rencontre les mem¬ 
bres des families de ceux qui ont ete tues le 24 fevrier et 
qui sont mieux a meme d’apprecier la dimension humaine 
de cette tragedie. Le projet de resolution exige egalement 
que tous les pays, y compris notamment Cuba, respectent a 
l’avenir la reglementation de Faviation civile internationale. 

Il y a quelques mois, a la suite de ces destructions, des 
representants des Etats-Unis et de Cuba, chacun de leur 
cote, ont presente une version des evenements qui ont eu 
lieu le 24 fevrier. Ces recits different sur des points impor- 
tants. Pour resoudre ces divergences, chaque gouvernement 
s’est engage a cooperer pleinement a une enquete menee par 
FOrganisation de Faviation civile internationale (OACI). 
L'engagement impliquait pour les deux parties Fobligation 
d’accepter les resultats de cette enquete. Les Etats-Unis 
acceptent les resultats de cette enquete. En fait, nous 
croyons qu’ils relatent les faits avec exactitude. 

Ces faits sont clairs. Les militaires cubains ont tout 
d’abord identifie ces deux Cessna non armes comme etant 
des aeronefs civils et ensuite, en toute connaissance de 
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cause et intentionnellement, ils les ont detruits a l’aide de 
missiles air-air. Les Cubains ne se sont pas conformes aux 
normes de l’OACI ni aux propres procedures qu’ils ont 
publiees pour intercepter l’aeronef. Les Cubains n’ont pas 
essaye d’etablir de contact radio avec l’un ou l’autre des 
aeronefs et ils n’ont pas non plus intime aux aeronefs 
l’ordre d’atterrir en un endroit designe. Enfin, selon les 
estimations de position les plus fiables, les aeronefs ont ete 
detruits a environ 9 a 10 miles de Fespace aerien cubain. 

Par ses actions, Cuba a viole le principe du droit 
international coutumier selon lequel les Etats doivent s’abs- 
tenir de recourir a l’emploi des armes contre des aeronefs 
civils en vol — principe qui s'applique lorsque l’aeronef se 
trouve dans Fespace aerien national ou international. Cuba 
a viole le principe de l’OACI selon lequel ce n'est qu’en 
dernier ressort que Fon peut intercepter des aeronefs civils. 
Cuba n’a pas suivi les procedures d’avertissement appro- 
priees. Et, comme l'OACI Fa note dans sa propre resolution 
du 27 juin, en abattant quatre de mes concitoyens — Pablo 
Morales, Carlos Costa, Mario de la Pena et Armando 
Alejandre — Cuba a fait fi des considerations les plus 
elementaires d’humanite. 

Bien que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui soit motive par une tragedie qui s’est 
produite il y a cinq mois, c’est pour l’avenir qu’il offre le 
plus grand interet. La mission premiere du Conseil est de 
maintenir la paix et la securite internationales. Le projet de 
resolution sert cet objectif en demandant a tous les pays de 
s’abstenir de detruire des aeronefs civils, en violation des 
normes juridiques internationales. 

Mais le Gouvernement cubain refuse toujours de 
reconnaitre le caractere illegal de ses actes commis le 
24 fevrier. II n’a pas exprime de regret a la suite du deces 
des quatre hommes qui ont ete tues ni manifesto de sympa- 
thie devant le sentiment de perte irrempla 5 able ressenti par 
leurs families. Et il continue de menacer de detruire a 
nouveau des aeronefs civils. 

Tres franchement, la position de Cuba est cynique et 
meprisable. Ils detruisent des aeronefs civils et ensuite 
blament les victimes. Ils demandent une enquete et ensuite 
blament les enqueteurs. Ce sont eux les agresseurs dans ce 
cas, et pourtant ils pretendent qu’ils sont persecutes. Ils ne 
sont logiques que dans leur refus d’admettre la verite et 
dans leur determination a mentir au monde encore et tou¬ 
jours. 

A F evidence, le Gouvernement cubain n’a pas honore 
son obligation et n’a pas accepte de respecter la Convention 


de Chicago et le droit international coutumier, qui enoncent 
les normes de comportement international regissant F avia¬ 
tion civile. Par contre, mon gouvernement assume ses 
responsabilites — tant en general que pour ce qui est du 
controle des aeronefs americains. 

Bien avant le 24 fevrier, nous avons publie des aver- 
tissements et des avis, demandant instamment aux pilotes 
americains de ne pas penetrer dans Fespace aerien cubain 
sans autorisation. Lorsque le pilote d'un aeronef civil 
immatricule aux Etats-Unis a survole La Havane en juillet 
dernier, nous avons pris des dispositions pour suspendre sa 
licence de pilote. 

Nous avons constamment demande au Gouvernement 
cubain des informations concernant des pretendues intru¬ 
sions dans son espace aerien et nous avons tenu Cuba 
informee de nos actions. Et Cuba a reconnu par le passe nos 
efforts et notre cooperation a cet egard. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, ce 
n’est pas un proces intente par les Etats-Unis contre Cuba. 
Les peuples de tous les pays sont vulnerables aux actes 
illegaux, qu’il s’agisse d’actes de terrorisme ou d'actes 
commis intentionnellement par des gouvernements en 
violation du droit international. L’objectif meme du Conseil 
de securite est d’aider a proteger les peuples de tous les 
pays contre de tels actes. Nous sommes ici pour proteger la 
paix et la securite internationales. 

Pour ma part, ce que les militaires cubains ont fait le 
24 fevrier etait un crime — et aucune excuse, aucune 
explication ni aucune accusation du Gouvernement cubain 
ne peut modifier ce jugement. Si nous permettons que de 
tels actes se produisent sans les condamner, nous manque- 
rions a nos obligations a F egard de la communaute interna- 
tionale. Si nous restons silencieux face a la menace continue 
de Cuba de detruire des aeronefs civils en vol, nous encou- 
ragerions la repetition de cette tragedie. Si nous n’insistons 
pas pour que tous les pays respectent leurs obligations 
relatives a F aviation civile, nous mettrions en danger la vie 
de toutes les personnes qui voyagent par voie aerienne. 

Ces dernieres semaines, nous avons vu et entendu 
beaucoup de choses quant a la detresse que peut causer la 
perte d’un etre cher dans une catastrophe aerienne. Dans 
certains cas, nous savons que la tragedie est provoquee par 
des avaries mecaniques auxquelles nous pouvons remedier. 
Dans d’autres cas, nous ne connaissons pas la cause et nous 
ne pouvons pas faire grand-chose. Dans le cas present, nous 
connaissons la cause et nous savons que le remede consiste 
a accepter et a respecter la primaute du droit. 
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C’est tout ce que nous exigeons de Cuba. Et c’est cette 
norme que nous devons toujours exiger de chacun et de 
nous-memes. 

Le President : L’orateur suivant est le President de 
l'Assemblee nationale du pouvoir populaire de la Republi- 
que de Cuba, S. E. M. Ricardo Alarcon de Quesada, auquel 
je donne la parole. 

M. Alarcon de Quesada (Cuba) ( interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
dire combien je suis heureux de vous voir presider les 
travaux du Conseil ce mois-ci. Je vous remercie de vos 
paroles de bienvenue et de la courtoisie que vous m’avez 
temoignee au cours des jours ou nous avons prepare ensem¬ 
ble cette seance du Conseil de securite. 

Je voudrais exprimer mes remerciements et ma recon¬ 
naissance a votre predecesseur, FAmbassadeur Elaraby, 
envers lequel j’ai une dette de reconnaissance, compte tenu 
de la cooperation qu'il m’a apportee au cours du mois 
dernier. 

C’est egalement un apres-midi de juillet, selon Fhistoi- 
re, une journee plus chaude que celle d’aujourd’hui, que la 
petite Alice a entendu la sommation categorique, inexplica¬ 
ble de la Reine. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

«Non, non, dit la Reine. La sentence d’abord, le 

verdict ensuite.» ( Carroll , Alice au pays des merveil- 

les, chapitre XII) 

(L’orateur reprend en espagnol) 

Ce message a domine les tentatives imposees a la 
communaute internationale par les Etats-Unis d’Amerique 
depuis fevrier dernier pour manipuler F information, falsifier 
les donnees, rendre pratiquement impossible, ou du moins 
aussi difficile que possible, l’analyse de l’incident du 
24 fevrier et des conditions et des circonstances qui Font 
provoque. Tout cet effort s’est accompagne d’une campagne 
de publicite intensive qui visait a condamner a priori tout en 
s’evertuant a eviter que la verite n’apparaisse. 

Avec tout le respect que je dois aux membres de cet 
organe et a tous les representants de cette Organisation qui 
ne sont pas membres du Conseil, mais auxquels ce Conseil 
doit rendre compte, je voudrais apporter quelques preci¬ 
sions. Dans Fesprit de «la sentence d’abord et du verdict 
ensuite», le Conseil a ete convoque a la hate, en fevrier. 


Une declaration presidentielle a ete adoptee dans laquelle, 
il etait demande, en substance, que F Organisation de F avia¬ 
tion civile internationale (OACI) fasse une enquete sur cet 
incident et presente ses conclusions au Conseil, ce dernier 
s’engageant a les etudier sans delai. 

Le Conseil de l’OACI s’est reuni a Montreal le 6 mars 
et a adopte une resolution recommandant de charger son 
Secretaire general d'engager une enquete et de lui faire 
rapport 60 jours plus tard. Apres 60 jours, c’est-a-dire le 
6 mai 1996, le Conseil de l'OACI a du se reunir pour 
examiner un rapport provisoire sur les progres de F enquete 
relative a la destruction de deux aeronefs civils prives 
immatricules aux Etats-Unis et abattus par des aeronefs 
militaires cubains le 24 fevrier 1996. Dans ce rapport, il est 
dit que le 19 mars, c’est-a-dire 13 jours apres Fadoption par 
le Conseil de l’OACI de la resolution concernant Fenquete, 
celui-ci avait transmis une communication semblable au 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique et au Gouverne- 
ment de la Republique de Cuba, accompagnee d’une liste de 
donnees qu’il voulait que lui fournissent les autorites com- 
petentes, des actions qu’il souhaitait entreprendre soit aux 
Etats-Unis soit a Cuba, en vue de la preparation de son 
rapport. Dans la meme communication, il sollicitait les 
autorisations pertinentes pour se rendre dans les deux pays 
en vue de proceder a l'execution de sa tache. 

La Republique de Cuba a repondu immediatement a 
cette communication invitant l’equipe d'enquete de l’OACI 
a se rendre sur le territoire national de Cuba des que cette 
equipe le souhaiterait. L’equipe est arrivee a La Havane 
cinq jours apres l'envoi de cette communication, c’est-a-dire 
le 24 mars de cette annee. 

Le rapport provisoire relate qu’a la date du 30 mars 
1996, les autorites cubaines avaient satisfait a toutes les 
demandes formulees par l’equipe. Suit une enumeration de 
toutes les demandes qui avaient ete faites et dont Cuba 
s’etait pleinement acquitte le 30 mars de cette annee. Le 
rapport preliminaire relate egalement que par la suite l’e- 
quipe d’enquete s’est rendue a Washington entre les 2 et 
4 avril. Elle est revenue a Montreal, puis est retournee aux 
Etats-Unis, cette fois a Miami, en Floride ou elle a sejourne 
du 14 au 19 avril. Les enqueteurs ne disent nulle part dans 
le rapport, et ils ne pourraient pas le dire, qu’il avait ete 
satisfait en tout ou en partie aux demandes, qui comme pour 
Cuba, avaient ete adressees au Gouvernement des Etats- 
Unis. 

Le rapport preliminaire indique autre chose, et je vais 
lire le paragraphe 3.2.4, page 4, du rapport provisoire en 
date du 6 mai. Il y est dit que l’on a mene a bien de nou- 
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veaux contacts, de nouveaux pourparlers sur la remise entre 
autres des informations suivantes — je ne vais pas lire 
textuellement tout ce qui manque, il y en a pratiquement 
une page. Je vais simplement souligner les grands points 
auxquels les Etats-Unis n’avaient pas encore repondu a la 
date du 19 avril : les transcriptions des communications 
entre le controle au sol et les aeronefs intercepteurs. Le 
6 mai, l'OACI a dit qu’elle attendait que les Etats-Unis 
remettent ces documents. Notre delegation a permis a tous 
ceux qui le souhaitaient, de voir, entre autres choses, un 
exemplaire de cette transcription que la Mission permanente 
des Etats-Unis aupres de FOrganisation des Nations Unies 
avait distribute ici, a New York, dans ce batiment, a la 
presse de ce pays le 27 fevrier. Toutefois, le 6 mai, ces 
memes donnees n’avaient pas ete remises aux enqueteurs de 
l'OACI. Nous pourrons, ensuite, en examiner les raisons. 

Pour continuer le recit de ce que les Etats-Unis de- 
vaient communiquer : les donnees radar du Centre de 
coordination du Service des douanes des Etats-Unis; les 
donnees radar de l’incident enregistrees par le Centre 
d’operations regionales des Caraibes (CARIBROC) dans le 
sud de la Floride; les donnees radar du Centre de controle 
du transit aerien en route (ARTCC) de Miami et des instal¬ 
lations de la force aerienne de Floride; les donnees radar 
enregistrees par le controle du transit aerien de la marine 
des Etats-Unis a Key West; le plot radar d’un avion qui se 
depla£ait au nord du 24e parallele ce jour-la, et des infor¬ 
mations sur le respect des mesures adoptees suite aux 
incursions precedentes dans Fespace aerien cubain. 

Comme les membres peuvent le constater, l’OACI 
s’etait donne un delai pour recevoir et examiner le rapport 
de l'enquete, mais a F expiration de cette date, elle a du 
indiquer qu’elle n’avait pas encore rccu de la part des Etats- 
Unis ni les transcriptions des communications radio, ni 
aucune des donnees radar, ni aucune information concernant 
les mesures adoptees s’agissant des violations precedentes 
de Fespace aerien cubain, bien que l'on ait dit et repete 
qu’on avait pris je ne sais quelles mesures avant le 24 
fevrier. 

Au vu de cette situation, le Conseil de l'OACI a done 
du, le 6 mai, accepter de prolonger la periode consacree a 
l’enquete d’un mois supplementaire et il a demande a son 
equipe de poursuivre son travail, e’est-a-dire de continuer 
a attendre que les Etats-Unis veuillent bien lui communiquer 
les elements de base, qui, l’on suppose, devaient exister 
depuis le mois de fevrier, en consequence de quoi le 
Conseil de l'OACI a du reporter sa reunion au 6 juin. Le 6 
juin, la settle chose que le Conseil a pu faire a ete de 
repousser a nouveau l'examen du rapport qui n’etait pas 


encore acheve car l’OACI n’avait toujours pas rccu toutes 
les informations qu’elle attendait de la part des Etats-Unis. 
Le Conseil a done du reporter cet examen a la derniere 
semaine de sa session qui avait du etre prolongee d’une 
semaine supplementaire pour faire face a la situation, pour 
voir si en fin de compte, l’OACI pouvait compter sur la 
cooperation des Etats-Unis. Et effectivement, e’est la veille 
precisement de la cloture de la derniere session du Conseil 
de l’OACI. que ce dernier a pu enfin terminer la tache qui 
lui avait ete confiee par le Conseil, a savoir examiner cet 
incident et en faire rapport. 

Un fait curieux s’est produit. S’il est vrai que le 
Conseil de l’OACI s’est reuni le 26 juin, bon nombre des 
membres du Conseil de securite ont probablement pu lire 
dans certains journaux americains, des le 20 juin, ce que les 
Etats-Unis avaient decide que seraient les conclusions de 
l’examen auquel le Conseil procederait lorsqu’il recevrait le 
rapport qui n’etait pas encore en sa possession. Et de fait, 
le jeudi 20 juin, le Sous-Secretaire d’Etat americain en 
personne, intervenant depuis ni plus ni moins que la Maison 
Blanche, distribuait a ceux qui souhaitaient l'obtenir un 
texte suppose etre le rapport final de F equipe d’enquete 
— que personne n’avait encore re£u a Montreal — et il 
indiquait a la presse par anticipation ce que serait, a son 
avis, la decision des Nations Unies ; 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

«La sentence d’abord, le verdict ensuite.» 

(Il reprend en espagnol) 

Les membres du Conseil de l'OACI ont finalement 
rccu a la fin de la semaine le rapport de Fequipe d’enquete 
et ont pu avoir une discussion les 26 et 27 juin, a F issue de 
laquelle ils ont decide d'envoyer au Conseil de securite la 
resolution qui est le resultat d’une discussion entre les 
membres de cette institution specialisee des Nations Unies. 
Le Conseil de l'OACI refusa non sans raison d'enteriner le 
rapport de F equipe d'enquete. Ce refus n’etait pas une 
coincidence. Le Conseil de l'OACI s’est contente de trans- 
mettre le rapport au Conseil de securite — organe principal 
des Nations Unies — en tant que ce que le President du 
Conseil de l’OACI definissait comme l’avis collectif des 
Etats membres du Conseil de l'OACI, tel que reflete dans 
la resolution transmise au Conseil de securite et qui ne 
figure dans aucun autre document. 

Mais, comme un bon nombre d’Etats Membres de 
l'ONU — bien que non membres du Conseil de securite ni 
du Conseil de l'OACI — souhaiteraient peut-etre connaitre 
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les raisons pour lesquelles l’enquete a evolue de cette 
maniere, pourquoi Ton a presente de la sorte le rapport au 
Conseil de l’OACI et pourquoi ce Conseil a abouti a la 
decision que j’ai deja evoquee, je voudrais parler de certains 
points essentiels lies aux supposees donnees pretendument 
demontrees et qui sont mentionnees au debut de cette 
seance. 

J’invite les membres du Conseil de securite a examiner 
la page 78 du rapport de Fequipe d’enquete. Ils pourront 
voir comment les membres de cette equipe expliquent la 
tacon dont ils ont analyse la question de Fendroit de F inci¬ 
dent ainsi que les elements utilises pour calculer ou estimer 
la position de cet endroit. Au paragraphe 2.3.7.3, ils expli¬ 
quent qu'ils y aboutissent en combinant 

«l'enregistrement des communications fourni par les 
Etats-Unis,» ( S/1996/509, annexe, appendice B) 

divulgue en fevrier mais dissimule jusqu’en mai, 

«en particulier la reference a un gros navire de passa¬ 
ges et a un bateau de peche». {Ibid.) 

Les enqueteurs ajoutent que ces trois elements 

«appuyaient le point de vue selon lequel les avions 
avaient ete abattus a proximite de ces navires». {Ibid.) 

Au paragraphe suivant, ils indiquent que : 

«les temoignages oculaires obtenus de personnes a 
bord du Majesty of the Seas et du Tri-Liner s’ap- 
puyaient mutuellement» 

et que 

«la position du Tri-Liner par rapport au Majesty of the 
Seas ainsi que les emplacements des destructions 
estimes par deduction pouvaient done etre consideres 
comme etant les estimations de position les plus fia- 
bles». {par. 23.7.4) 

Trois elements essentiels — les communications radio; 
les temoignages de personnes se trouvant a bord de navires, 
ou plus exactement a bord du Majesty of the Seas, et d’un 
suppose bateau de peche se trouvant pretendument dans la 
zone; et la combinaison, la relation reciproque entre l’ern- 
placement de ces deux navires et les communications radio 
permettraient de faire Festimation la plus fiable. Je voudrais 
mentionner quelques questions importantes concernant ces 
trois elements. Comme je l’ai dit, nous sommes en train de 


distribuer un document qui a ete distribue par la Mission 
permanente des Etats-Unis aupres de F Organisation des 
Nations Unies le 27 fevrier, ici a New York, dans ce bati- 
ment des Nations Unies, et qui portait une mise en garde 
sur chaque page du document : 

{L’orateur s’exp rime en anglais) 

«Ceci est la version faisant foi de ces enregistrements 

a la date du 27 fevrier 1996, a midi. Detruire toute 

autre version.» 

{II poursuit en espagnol) 

Peut-etre cette version a-t-elle elle aussi ete detruite, 
car il suffit de regarder le rappoit de l'OACI pour voir que 
ce qui a ete soumis a l'OACI n’est qu’une transcription, 
tout aussi officielle — supposons-nous — que celle fournie 
precedemment par les Etats-Unis, mais dans laquelle il 
manque six minutes. Les six premieres minutes des com¬ 
munications radio, qui apparaissent dans le document de 
fevrier, ont disparu en mai lorsqu’enfm on a genereusement 
remis ces informations a Fequipe chargee de l’enquete. Il se 
trouve que e’est pendant ces six minutes que sont donnees 
la position des aeronefs qui ont penetre dans l’espace aerien 
cubain et la position du bateau Majesty of the Seas. 

Il est fait mention de temoignages oculaires de person¬ 
nes a bord du Majesty of the Seas et du Tri-Liner. J'invite 
les membres du Conseil a examiner avec soin le texte du 
rapport. Il serait en effet extremement utile d’examiner le 
texte des minutes de la reunion du Conseil de l'OACI ou 
l'on a etudie en detail les donnees sur lesquelles je vais 
maintenant revenir. Nulle part — ni dans le rapport preli- 
minaire du mois de mai, ni dans le rapport final de juin — 
il n’est fait allusion au fait que Fequipe chargee de l'en- 
quete avait directement et personnellement interroge le 
moindre temoin sur les navires en question : le Majesty of 
the Seas ou le pretendu bateau de peche americain soi- 
disant appele Tri-Liner. Les enqueteurs ont indique que 
lorsqu’ils se sont rendus a Miami en avril, ils avaient eu des 
contacts avec les personnes qui se trouvaient a bord de Fun 
des aeronefs impliques dans F incident. A la reunion du 
Conseil de l'OACI, M. Frostell, le chef de Fequipe d'en- 
quete designee par le Secretariat, a precise que les enque¬ 
teurs n’avaient parle a aucun membre de F equipage du Tri- 
Liner et qu’ils ne s’etaient pas rendus a bord de ce bateau. 

En consequence, F existence meme du bateau de peche 
soi-disant appele Tri-Liner n’a pas ete prouvee. Or, dans les 
passages que j’ai mentionnes il y a quelques instants, le 
rapport se sert des versions des soi-disant temoins oculaires 
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a bold du bateau de peche pour donner sa position par 
rapport au Majesty of the Seas — dont personne ne nie 
1'existence — afin de tenter de determiner Fendroit oil les 
appareils ont ete abattus. 

Pour rendre les choses plus evidentes encore 
— puisque la situation a laquelle est confrontee Fequipe 
d’enquete est on ne peut plus discutable a en juger par cette 
partie du rapport et de ses conclusions — les enqueteurs 
precisent qu’ils ne sont pas en mesure de determiner Fem- 
placement du Majesty of the Seas. 

Pour ce qui est de Fenregistrement des communica¬ 
tions, je voudrais signaler quelque chose qui figure dans le 
rapport et dont on a abondamment parle a la reunion du 
Conseil de l'OACI : le mystere de ce document qui, loin de 
s’eclaircir grace aux efforts des enqueteurs, est devenu de 
plus en plus complique au fur et a mesure de l’enquete. Je 
veux parler de la version de fevrier. Ce que j’appelle la 
version de mai de Fenregistrement n’a en fait pas ete 
remise par les Etats-Unis au secretariat de FOACI. Ils 
disent clairement qu’en mai il a ete possible d’entendre ce 
que les Etats-Unis disaient etre Fenregistrement de ces 
communications radio, qui ont par la suite ete transcrites. La 
transcription prouve a Fevidence la difference par rapport 
a ce qui avait ete transcrit auparavant et publie en fevrier : 
six minutes ont ete enlevees, sans parler des quelques 
differences de moindre importance entre les deux versions 
americaines. 

En ce qui concerne Cuba, le rapport indique qu’au 
30 mars Cuba avait transmis, non seulement toutes ses 
donnees radar, mais aussi ses communications radio. Nous 
avions aussi fait en sorte que les enqueteurs puissent inter- 
roger tous les temoins qu'ils souhaitaient entendre et nous 
avions remis la bande originale sur laquelle la partie cu- 
baine avait enregistre ses communications radio. En outre, 
nous avions remis le materiel utilise pour Fenregistrement 
de ces bandes. 

Nous sommes maintenant au mois de juillet. L’enquete 
de FOACI est terminee; les discussions de Montreal sont 
achevees; Fexamen de la question par le Conseil de securite 
est sur le point de prendre fin; et Fequipe d’enquete de 
FOACI ne peut revenir sur ce qu’elle a dit a Montreal et 
qui figure dans le rapport, a savoir que des Etats-Unis elle 
n’a entendu qu’une cassette, qui lui a ete remise dans un 
magnetophone et qu’elle a ecoutee en presence de represen- 
tants du Gouvernement des Etats-Unis dont le rappoit dit 
qu’ils avaient la garde de cette cassette. Si nous prenons en 
compte que, comme le disent eux-memes les Americains, ce 
qu’on leur a permis d'entendre en mai etait de toute evi¬ 


dence different de ce qui existait en fevrier, six minutes 
manquant a la transcription, je ne vois pas pourquoi, dans 
ces conditions, on accepterait d’autres parties de la version 
que seuls les enqueteurs ont pu entendre et dont la bande 
originale n'a jamais ete remise par le Gouvernement des 
Etats-Unis. 

Voila ce qu’il en est des communications radio. En ce 
qui concerne les temoins, j’ai deja dit ce que le rapport 
reconnart lui-meme. Pour ce qui est des donnees radar, la 
situation n'est pas moins interessante : deux mois apres 
Fincident, les autorites americaines n’etaient toujours pas en 
mesure de transmettre la moindre donnee radar, alors que 

— comme le rapport lui-meme Findique — un jour a 
l’avance — soit le 23 fevrier, les autorites americaines ont 
ete averties que le 24 fevrier il y aurait un ou plusieurs vols 
devant etre dument enregistres et suivis par toutes les 
installations radar. 

Il est dit au paragraphe 2.2.2 du rapport qu’au debut de 
l’apres-midi du 13 fevrier — soit 11 jours auparavant — le 
Bureau des affaires cubaines du Departement d’Etat a 
contacte le Bureau de F aviation internationale de la FAA et 
Fa informe que quelque chose pourrait se produire en 
liaison avec ces vols et qu'il fallait rester vigilant. Le 
paragraphe suivant precise que le 23 fevrier, les divers 
centres de controle des communications des Etats-Unis ont 
re£u des instructions, des avertissements, des autorites 
signalant que certains des vols qui allaient etre effectues le 
jour suivant devraient etre correctement documentes. 

Malgre cela, aucune de ces installations n’a ete en 
mesure de fournir des donnees, quelles qu’elles soient, pour 
le 19 avril, lorsque Fequipe d’enquete s’est rendue aux 
Etats-Unis. Et selon le rapport, des reunions se tenaient 
encore a Montreal, le 21 mai, entre les representants du 
Gouvernement des Etats-Unis et Fequipe d’enquete pour 
voir si cette derniere pourrait enfin obtenir qu’on lui remette 
les donnees qui manquaient encore. Les membres du 
Conseil peuvent parcourir l'introduction du rapport et y lire 

— et je citerai ce paragraphe textuellement : 

«Des renseignements supplementaires ont ete 
demandes, et communiques le 21 mai 1996 par les 
autorites americaines au sujet de la mission de l’aero- 
nef P-3 Orion, et des donnees radar provenant de la 
station aeronavale de Key West, du CARIBROC et du 
secteur SEAD de la NORAD.» ( S/1996/509, annexe, 
appendice B, par. 12) 

Le rapport poursuit en expliquant ce qui a ete exacte- 
ment presente concernant les donnees radar de la station 
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aeronavale de Key West. Les renseignements fournis se 
limitaient a une information : le 21 mai, on apprend que 
Finstallation de Key West avait efface ses donnees radar, 
les avaient eliminees, et que cela s’etait produit 15 jours 
apres l’incident, vers le 6 mars, soit presque immediatement 
apres que le personnel de l'installation fut informe qu’une 
enquete allait avoir lieu et que quelqu’un viendrait s’enque- 
rir de ces donnees specifiques. Je ne comprends pas pour- 
quoi il a fallu attendre le 21 mai pour que soit transmise a 
l’equipe d’enquete une information aussi cruciale que 
Felimination de donnees. 

Les Americains devraient expliquer le niveau de 
rigueur et de serieux a F oeuvre dans le travail de leurs 
agences federates, car apres avoir ete prevenues par Was¬ 
hington qu’elles devaient enregistrer un vol car il etait 
susceptible d’etre implique dans un incident, et apres que 
Fincident s’est produit, il se trouve que justement Finstalla¬ 
tion la plus proche du lieu des evenements, celle impliquee 
dans l’incident — car on peut voir dans le rapport que les 
avions doivent survoler Key West et qu’il se pouvait qu’ils 
doivent s’y poser a un moment donne —, a tout simplement 
efface ses donnees. En outre, comme le signale egalement 
le rapport, aucune donnee radar americaine ne s’est revelee 
utile pour decrire les dernieres minutes de ce vol, c’est-a- 
dire les dernieres minutes de F incident. 

Il ne me semble pas difficile de comprendre la fa£on 
dont les Etats-Unis ont manipule les donnees et les informa¬ 
tions qu’ils avaient pour obligation de transmettre, la fa£on 
dont ils ont manipule ou dissimule l’information, la fa£on 
dont ils ont altere les communications radio, la facon dont 
ils ont entrave la prise de contact des enqueteurs avec les 
pretendus temoins oculaires qui se trouvaient a bold du 
pretendu bateau de peche qui se trouvait soi-disant dans la 
zone mais que personne n’a vu et avec F equipage duquel 
personne n’a parle — tout cela en fait pour pouvoir preten- 
dre que Fincident s’etait produit dans un lieu different du 
lieu dans lequel il s’est veritablement produit — autrement 
dit, pour presenter les choses comme s'il s’agissait d’un 
acte de destruction intervenu dans les eaux internationales, 
et non pas, comme c’etait le cas, bien a l’interieur des eaux 
territoriales de la Republique de Cuba. 

D’autre part, la delegation des Etats-Unis cherche a 
insister, dans un meme effort pour manipuler et semer la 
confusion, sur la nature soi-disant civile des aeronefs en 
question. Il me faut apporter des precisions a cet egard. Je 
ne pense pas qu’il soit necessaire de s’etendre sur ce qui 
pour l'OACI elle-meme doit etre le critere servant a deter¬ 
miner la nature civile ou non d’un aeronef. Comme il est dit 
dans le document du secretariat de l'OACI, prepare a la 


demande de son Conseil precisement pour aider a clarifier 
cette question fondamentale : 

«L’usage des aeronefs en question est l’element 
determinant —je repete : l’usage qui est fait de l’ae- 
ronef en question est le critere determinant — et non 
pas d’autres facteurs tels que l’immatriculation et la 
marque de F avion. 

Autrement dit, la premiere question a poser est la 
suivante : quelle fonction remplissaient les aeronefs impli- 
ques dans l’incident du 24 fevrier? Quel etait leur usage? 
Cela doit etre defini avant de chercher a leur appliquer les 
preoccupations legitimes concernant la protection et le 
developpement de F aviation civile internationale, comme la 
partie americaine insiste arbitrairement pour le faire. Ni leur 
usage ni leur mission n’etaient lies au transport de passa¬ 
ges, de courrier ou de marchandises; ils n’avaient rien a 
voir avec Faviation civile internationale et beaucoup a voir 
avec Finfraction des regies de F aviation civile internationa¬ 
le, avec la mise en danger des milliers d'appareils reelle- 
ment civils — dont la plupart sont des appareils ameri¬ 
cains — qui ont le droit d’utiliser cet espace aerien, qui 
beneficient de la pleine cooperation de Cuba a cet effet et 
qui devraient beneficier de F attention appropriate des autori¬ 
tes americaines. 

Ces autorites devraient se preoccuper de la veritable 
aviation civile et devraient faire en sorte qu’il n'y ait pas 
d’abus dans ce domaine, car ce sont principalement les 
appareils des Etats-Unis qui utilisent cet espace aerien et 
leurs citoyens qui empruntent ces vols — des centaines de 
milliers de vols chaque annee — tous beneficiant de l’aide 
et de la cooperation techniques des autorites cubaines. 
Jamais, au grand jamais, le moindre incident impliquant un 
aeronef civil des Etats-Unis ne s’est produit sur les centai¬ 
nes de vols qui chaque jour empruntent ces couloirs aeriens 
reliant Cuba aux Etats-Unis. 

La preoccupation principale du Gouvernement des 
Etats-Unis devrait etre — particulierement en cette epoque 
mais egalement a toute epoque — de veiller a ce que rien 
ne viole, ne mette en danger, n’affecte les communications 
internationales aeriennes veritablement civiles dans cette 
zone si proche de son territoire. 

Voila pour la mission de ces aeronefs. Mais il y a 
egalement ce qui suit. Tous les appareils utilises par le 
groupe responsable des vols du 24 fevrier 1996 sont d’un 
modele bien precis, le modele connu sous le nom de 
Cessna 337. Mais toute personne qui connaitrait ne serait-ce 
que superficiellement Faviation sait que selon les circons- 
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tances ce modele d’avion, le Cessna, et aucun autre, a une 
double nature : civile et militaire. Toute personne interessee 
par 1’aviation parcourant le Jane’s All the World’s Aircraft 
qui est une publication assez courante, y trouvera, dans 
n’importe lequel de ses numeros, la description du Cessna 
modele 337, ou 02, s’il est destine aux forces aeriennes des 
Etats-Unis. C’est-a-dire qu’il est denomme Cessna 337 
lorsqu’il est utilise pour le transport de passagers, de fret ou 
de courrier; et Cessna 02 lorsqu’il est utilise au Viet Nam 
ou en Amerique centrale par l’armee americaine. En d'au- 
tres termes, il s’agit d’un avion qui a ete congu et mis au 
point egalement pour des taches et des missions de type 
militaire. Dans tout manuel d'aviation militaire americain, 
on trouve la meme description : encore recemment nulle 
part on ne parle de 1'02 comme d’un avion civil mais 
comme l’un des modeles utilises pour certaines taches 
militaires et c’est ainsi qu’ils ont ete utilises par les Etats- 
Unis. La mission qu’ils accomplissaient n’avait rien a voir 
avec l'aviation civile internationale. L’equipement utilise 
pouvait selon les circonstances etre utilise a des fins militai¬ 
res, selon les manuels americains eux-memes. 

Mais, il y a plus. II y a de cela trois ans et meme 
auparavant — en 1992 et en 1993 — dans la ville de Mia¬ 
mi, un membre du Congres americain de cet Etat a organise 
une grande campagne demandant au Pentagone de fournir 
quelques Cessna 337 ou 02 au groupe qui a participe a 
l'incident du 24 fevrier. Cette dame a ete suffisamment 
active, suffisamment explicite en faisant de nombreuses 
declarations et de multiples demarches. Il semble que cela 
ait ete une reussite car le 19 juillet de cette annee-la, le 
Miami Herald a publie en premiere page ce reportage, ecrit 
non pas par n’importe quel journaliste mais par M. David 
Lawrence, redacteur en chef du Miami Herald. 

Que nous raconte M. Lawrence dans cet article? Il a 
fait un tour avec le groupe appele Freres du secours qui est 
le groupe en question. Et comme tout bon journaliste, il 
accompagne son article de quelques photographies, parmi 
lesquelles celles de Favion qu’il a utilise. Ici, on peut voir 
de maniere tres precise qu’il s’agit du N2432S; on voit 
clairement sur l'aile, quatre lettres, U, S, A, F. C’est-a-dire 
qu’effectivement cela prouve que non seulement ce type 
d’avion a ete utilise a des fins militaires, que non seulement 
comme le declare cette dame, il en existe plusieurs disponi- 
bles dans les aeroports de Floride depuis la fin du conflit en 
Amerique centrale, mais que M. David Lawrence a voyage 
dans Fun d'eux, dont voici le matricule : N2432S et l’em- 
bleme de l'armee de Fair des Etats-Unis n’avait pas encore 
ete efface. 


Ceci est un point. Un autre est qu’aujourd'hui, 26 juil¬ 
let a 16 h 25, cet avion se trouve a l’aeroport d’Opa Locka 
a Miami, il arbore toujours l’embleme de l’armee de Fair 
des Etats-Unis, il appartient toujours au groupe appele 
Freres du secours et si cela se trouve, il participera demain, 
apres-demain, n’importe quand a n’importe quelle mission 
de ce groupe. 

Et ce que je viens de dire a ete reconnu le 26 juin 
1996, a la seance du Conseil de l’OACI par M. Frostell qui 
a declare qu’effectivement cet avion que nous avons montre 
se trouve toujours a Opa Locka et poite toujours l'embleme 
de l’armee de Fair des Etats-Unis. Et il est vrai que le «F» 
est un peu efface, il semble qu’il commence a disparaitre, 
mais on peut toujours le voir. Il appartient toujours au 
groupe Freres du secours et peut etre utilise a n’importe 
quel moment a des fins de provocation contre Cuba. 

Je ne sais pas si les membres se souviennent de situa¬ 
tions anterieures dans lesquelles ce Conseil ou d’autres 
organismes internationaux ont examine des incidents s’ins- 
crivant dans le cadre de l’aviation civile internationale. Mais 
je peux affirmer qu’il n’existe pas d’autre cas porte devant 
la communaute internationale relatif a des activites premedi- 
tees entreprises par une organisation qui ne se consacre pas 
a l'aviation civile mais a d’autres taches illegitimes qui non 
seulement constituent une violation du droit international en 
ce qu’elles violent la souverainete cubaine ou la reglementa- 
tion americaine mais egalement parce qu’elles sont liees a 
des crimes tres graves contre le peuple cubain. 

Cuba a une longue experience de lutte contre des actes 
perpetres contre notre pays, contre notre peuple a partir du 
territoire des Etats-Unis par des aeronefs de petite taille : 
c’est grace a ces petits avions qu’on a incendie des champs 
de canne a sucre cubains; c’est a partir de ces petits avions 
qu’on a attaque des villes cubaines; c’est a partir de ces 
petits avions qu’on a lance des explosifs; c’est grace a ces 
petits avions qu’on a organise des sabotages et introduit des 
substances biologiques dans notre pays; c’est avec de petits 
avions comme ceux-ci, appartenant a ce groupe, qu’on a 
organise et qu’on continue d’organiser des actes de sabotage 
contre des installations de la Republique de Cuba. 

Nous pouvons voir a cet egard ce qu'indique le rapport 
a la page 85. Ici, on rend compte des contacts etablis entre 
les autorites des Etats-Unis et M. Juan Pablo Roque, qui, 
d’apres ce qui est explique, avait des liens avec le Federal 
Bureau of Investigation (FBI) et a travaille avec celui-ci en 
lui fournissant des informations depuis Fete 1993 jusqu’en 
novembre 1995. Le FBI — c’est logique et on peut le 
supposer — a des informateurs en differents lieux, y com- 
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pris dans ce groupe. J’imagine qu’aujourd’hui egalement il 
doit en avoir d’autres : il doit avoir des informations a 
revendre. Cette personne leur fournissait des informations 
sur le groupe auquel il appartenait et je vais lire ce qu’indi- 
que le rapport du groupe d’enquete qui, etant donne qu’il se 
trouve entre guillemets, me laisse supposer qu’il s’agit 
d’une information donnee par le FBI a l’equipe chargee de 
l'enquete. 

Il dit ceci : 

«Douze des contacts etaient lies a Freres du secours. 
Ces rapports comprennent des discussions sur des 
projets eventuels d'entrer des armes en contrebande a 
Cuba ou de les y parachuter, et d'autres plans de 
violer Fespace aerien cubain.» ( S/1996/509, annexe, 
appendice B, par. 2.6.9 ) 

L’explication que le Conseil vient d’entendre semble 
suggerer a ceux qui Font ecoutee qu’il s’agit d’un evene- 
ment fortuit, accidentel, surprenant, sans antecedent et, a 
l’egard duquel le Gouvernement des Etats-Unis a adopte 
certaines mesures avant le mois de fevrier, etant donne qu’il 
avait eu auparavant des informations faisant etat d’eventuel- 
les violations. 

Cela a ete mentionne dans le rapport de Fequipe 
d’enquete. Mais il y a encore d'autres faits que l’on a 
essaye de cacher prudemment. Je park d’un document date 
du 5 juillet dernier emanant egalement des Etats-Unis. Je 
n’en ai qu’une partie avec moi, parce que le document est 
assez volumineux, il compte plus de 1 000 pages. Il fait etat 
du processus en cours dans les bureaux du National Trans¬ 
portation Safety Board (NTSB), entite qui est toujours citee 
dans la presse et qui, le 5 juillet dernier, a examine la 
question mentionnee par l'Ambassadrice Albright. Elle a 
mentionne qu’on avait suspendu la licence de vol d’un 
pilote. Tout d'abord, cette suspension etait definitive, 
ensuite elle a ete reduite a une duree de 150 jours, ce qui 
implique que s’il n’y a pas de changement d'attitude du 
cote americain, ce pilote pourra a nouveau voler d'ici le 
mois d’octobre. 

Le vendredi 5 juillet, a 20 h 35, ce Conseil de securite 
s’est reuni devant un juge administratif pour examiner la 
question de la suspension de la licence de vol de 
M. Basulto. Curieusement, au cours de cette meme reunion, 
M. Basulto a paru devancer l'Ambassadrice des Etats-Unis 
en faisant des observations qui m'ont paru tres pertinentes. 
Les Etats-Unis presentent leur acte heroique, courageux et 
energique consistant a suspendre la licence de vol d’un 


pilote comme un exemple d'effort pour faire appliquer 
rigoureusement leurs lois. 

A la page 1785 de ce document, M. Basulto, lui- 
meme, a fait remarquer le manque de logique de l'Admi- 
nistration des Etats-Unis. Il a indique qu’on avait suspendu 
sa licence de vol 82 jours apres le 24 fevrier, et que durant 
ces 82 jours il avait continue a voler et qu’aucune mesure 
n’ avait ete prise contre lui. Il a, en outre, mentionne que 
dans F argumentation de F Administration pour suspendre sa 
licence, on avait evoque un autre incident, le seul que les 
Americains acceptent de reconnaitre et mentionnent. Ils 
Font mentionne dans une version anterieure du projet de 
resolution que peut-etre le Conseil adoptera dans un mo¬ 
ment, concernant un avion, un aeronef qui avait penetre a 
Cuba le 13 juillet 1995. Tout le monde sait qu’il s’agit d’un 
mensonge. Tout le monde sait que c’est la un moyen tout 
a fait inacceptable de se rnoquer du genre humain, et on se 
moque du Conseil de securite lorsqu'on lui presente en 
juillet 1995 un texte qui fait allusion a un avion, pour la 
simple raison que ce qui s’est produit ce jour-la a ete rendu 
public. Comme 1’a explique Basulto a ce moment-la, cela 
avait ete annonce pendant plusieurs mois, cela avait ete 
retransmis par la television americaine et comme il Fa dit : 
«On m’accuse, alors qu’il y a eu huit autres avions a voler 
avec moi ce jour-la.» C’est un detail interessant que j’ai 
degage de la reunion du 5 juillet, mais, a mon avis, il y en 
a d’autres dont le Conseil devrait tenir compte. Le rapport 
montre egalement les mesures prises anterieurement par les 
Etats-Unis. 

Un inspecteur americain, M. Charles Smith, chef du 
Flight Standards District Office (FSDO) de la FAA a 
Miami, a parle de reunions qu’il a tenues en 1992, en 1993 
et en 1994 et bien sur en 1996, avec des membres de ce 
groupe pour essayer de les convaincre de ne violer ni le 
droit international ni la reglementation americaine, et les 
mettre en garde car ils commettaient des infractions qui 
pouvaient et devaient etre punies. 

L’Ambassadrice Albright a dit que des demarches 
avaient ete entreprises avant le 24 fevrier. Peut-etre certains 
inspecteurs, certaines autorites locales, conscients de leurs 
responsabilites, conscients du fait egalement que ces viola¬ 
tions mena 5 aient egalement la securite des voyageurs 
americains, ont-ils parle a ces individus. Qu’a dit M. Smith? 
Il a declare qu’en juillet 1995, il avait re£u, etant donne que 
cette violation etait publique, notoire et anticipee, une 
simple reponse tres explicite du chef du groupe disant qu’il 
devait faire ce qu’il avait a faire et il 1’a fait. M. Smith a 
compris par cette reponse qu’il allait deliberement ignorer 
les reglements et violer Fespace aerien cubain. Un homme 
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qui a recu des avertissements pendant tant d’annees, qui 
s’est entretenu avec tant d’autorites americaines, n’a aucune 
raison de penser, de soup£onner qu’un jour des sanctions 
seraient prises contre lui. 

Aux pages 1839 et 1840 de ce document, figure le 
temoignage de M. William Schultz, Fun des membres du 
groupe Freres du secours. M. Schultz a pris la parole devant 
le juge administratif du NTSB des Etats-Unis pour dire qu’il 
avait aussi viole Fespace aerien cubain et qu’il avait survo- 
le, le 13 juillet, la ville de La Havane. En outre, il a ajoute 
qu’il avait avec lui dans son avion un journaliste de la 
Chaine 10 de Miami et un photographe et qu’il n’avait ete 
accuse d’aucune violation par la FAA. II a ensuite explique 
qu’en outre, a son arrivee a Miami, il a vu, a la television, 
plusieurs avions, dont le sien, survoler La Havane, de toute 
evidence, a l’interieur du territoire des 12 miles puisqu’il 
survolait concretement la capitale de la Republique de 
Cuba. Nous en sommes arrives a ne plus respecter la verite. 
Je ne l’ai pas vue dans le texte, qui semble etre le document 
definitif; il a ete modifie plusieurs fois. Mais dans une 
version anterieure, jusqu’a hier, un projet americain indi- 
quait qu’un avion avait penetre le 13 juillet dans Fespace 
aerien cubain, alors que le Gouvernement des Etats-Unis 
savait qu’il y en avait au moins huit et que les pilotes de 
ces huit aeronefs l’avaient dit, lorsqu’ils ont denonce, avec 
raison, l’injustice dont a ete victime M. Basulto. Pourquoi 
suspendre la licence de vol a une seule personne simple - 
ment pour pouvoir le dire au Conseil de securite? La politi¬ 
que suivie ne consiste pas a empecher ces incidents mais 
plutot a les favoriser, a les encourager, a les stimuler. 

J'ai deja parle du tour effectue par le redacteur en chef 
du Miami Herald , mais que dire du tour de FAmbassadeur 
Dennis Hays? Qui est Dennis Hays? Je ne sais pas s’il est 
deja ambassadeur ou bien s’il est sur le point d'etre 
confirme par le Senat des Etats-Unis. Et ici, le 8 mai 
dernier, devant la Commission des relations exterieures du 
Senat des Etats-Unis, oil l’on examine sa confirmation au 
poste d’ambassadeur dans un pays des Caraibes, le senateur 
Christopher Dodd, une personnalite bien connue dans les 
milieux politiques americains, un homme politique cultive 
et bien informe, a exprime son inquietude a la suite d’infor- 
mations publiees dans la presse de Miami selon lesquelles 
ce M. Dennis Hays, qui jusqu’au printemps dernier etait 
Directeur du Bureau des affaires cubaines du Departement 
d’Etat, participait egalement aux vols des Freres du secours. 
Et qu’il avait egalement fait partie de Fequipage de ces 
aeronefs alors qu’il etait Directeur du Bureau des affaires 
cubaines, et il a ete interroge, au Senat, sur quelque chose 
qui, je pense, doit etre pris tres au serieux aux Etats-Unis. 


Finalement, apres une explication detaillee du senateur 
Dodd, on lui a demande : 

( L’orateur cite en anglais ) 

«Est-ce que vous avez deja vole avec les Freres 

du secours ?» 

Le senateur Hays a repondu : 

«Oui, Monsieur. Je crois que c’etait fin 93 et en 

94. Mon predecesseur avait egalement vole avec eux.» 

( L’orateur poursuit en espagnol ) 

C’est une tradition. Le senateur Hays avait ete nomme 
directeur du Bureau des affaires cubaines et l'une de ses 
fonctions consistait a accompagner egalement des avions qui 
portaient peut-etre l'embleme americain, qui allaient peut- 
etre violer Fespace aerien cubain, qui allaient peut-etre 
commettre un sabotage. Est-que les Etats-Unis croient 
veritablement qu’ils peuvent convaincre quiconque qu'ils 
ont fait quelque chose pour decourager ou pour empecher 
ces choses? Non, Cuba n’accuse pas les victimes, il ne 
transforme pas les victimes en coupables, parce que le 
principal coupable c’est le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique. Le principal responsable c’est Fadministration 
qui a ete incapable, non seulement de respecter le droit 
international, obligation dont il connaissait Fexistence, ni de 
faire valoir ou de faire respecter ses propres reglementations 
et ses propres normes en matiere d’aviation. 

Ce document, qui rend compte de la discussion qui a 
eu lieu entre le juge administratif du National Transporta¬ 
tion Safety Board (NTSB), contient une description tres 
precise qui complete F allusion sobre faite dans le rapport 
des enqueteurs selon laquelle les Etats-Unis s’attendaient a 
un incident le 23 fevrier. Non seulement la date du 13 etait 
mentionnee, ont temoigne divers fonctionnaires de F aviation 
civile des Etats-Unis devant ce juge americain, mais il 
existait des antecedents un peu plus anciens. Un de ces 
fonctionnaires, M. Houlihan, a la page 1796, relate que la 
semaine precedant le 24 fevrier, une semaine avant, c’est-a- 
dire le 17 fevrier, il a ete convoque a une reunion ou on 1’a 
averti que le 24 fevrier, c’est-a-dire une semaine plus tard, 
M. Basulto et d'autres pilotes de Forganisation appelee 
Freres du secours allaient survoler Cuba pour creer un 
incident politique : une semaine avant, le 17 fevrier. 

Cela a ete redit apres le 23 fevrier, et le 24 fevrier, a 
7 h 45 du matin, il a ete confirme que ce vol aurait lieu 
dans ce but. Est-ce que les autorites americaines sont 
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reellement si innocentes? Ont-elles veritablement Fautorite 
morale de se presenter comme des defenseurs zeles du droit, 
qui se preoccupent de la vie d’autrui, comme les promoteurs 
actifs de la securite en matiere d'aviation internationale, qui 
ont le droit de donner des conseils a quiconque sur la fa£on 
de se comporter dans de tels cas? Ou bien sont-elles F auto¬ 
rite responsable de cet incident? Elies le savaient avant, au 
moins une semaine avant que M. Houlihan en soit informe, 
elles Font repete la veille et elles le savaient pendant tout 
le temps qu’a dure cet incident. 

Je voudrais inviter les membres a chercher la page 5 
de ce rapport. C’est un rapport volumineux et il est difficile 
de le lire completement, mais la page 5 se trouve tout au 
debut. C’est la premiere carte qui apparait dans ce rappoit. 
II s’agit d’une carte des Etats-Unis, etablie selon des infor¬ 
mations americaines. On y voit simplement la peninsule de 
Floride, le detroit de Floride, la silhouette de la Republique 
de Cuba et deux lignes. L’une d’elles est la route prevue, 
les aeronefs auraient du suivre cette route, a l’est de la 
peninsule de Floride, pour arriver en face du centre de Cuba 
et apres ils se seraient diriges vers l’ouest pour revenir 
jusqu’a Key West. C’etait la route prevue. Fa route pour 
laquelle ils avaient eu Fautorisation de decoller d’Opa 
Focka le 24 fevrier. 

F’autre ligne est la route reelle, celle qu’ils ont reelle¬ 
ment empmntee. Elle n’a rien a voir avec celle qui etait 
autorisee, au lieu de descendre le long de la cote est de la 
Floride, elle traverse la peninsule de Floride jusqu’a la 
hauteur de Key West et a partir de la ils vont vers le sud, 
ils se diligent vers l'ouest — tout cela a l’interieur de la 
zone de controle aerien americaine — et ensuite ils se 
lancent en ligne droite vers la capitale de la Republique de 
Cuba. Je repete, les deux lignes sont tracees d'apres des 
informations americaines, ce sont leurs donnees. C’est ce 
qu’ils ont demande et ce qu’ils ont fait en realite. On 
dispose de certaines donnees de temps. Ils decollent d'Opa 
Focka a 13 h 15; ils arrivent pratiquement au 24e parallele 
a 14 h 55, il faut aller encore un plus loin, 1 heure et 
45 minutes se sont ecoulees, 1 heure et 45 minutes, les trois 
quarts du temps qu’a dure tout Fincident, depuis le decol¬ 
lage d’Opa Focka jusqu’a la destruction des aeronefs et le 
retour du troisieme. Fes trois quarts du temps, 1 heure et 
45 minutes. Ou? Sur le territoire cubain, dans la zone de 
controle aerien cubaine ou sur le territoire des Etats-Unis 
d’Amerique et la zone de controle aerien des Etats-Unis 
d’Amerique? 

Qu’est-ce que les Etats-Unis d’Amerique ont fait pour 
eviter qu’un incident se produise ou que l’incident se 
deroule completement? Parce qu’il y a ici une violation. 


Madame l'Ambassadrice des Etats-Unis, depuis le moment 
du decollage on ignorait le plan de vol qui etait autorise. 

Ce plan de vol a ete ignore pendant toute la duree du 
vol. Pendant 1 heure et 45 minutes, et les experts en ma- 
nuels d’interception, ceux qui en savent le plus, ceux qui 
pontifient, ceux qui indiquent au reste du monde les meca- 
nismes a utiliser pour eviter les incidents sans a coups et 
pacifiquement, pourquoi se sont-ils croise les bras? Oil est 
la communication radio de ces autorites qui avaient ete 
averties? Ou est-ce? Qu’a dit Opa Focka? Qu’a dit Miami? 
Qu’a dit Key West? Ou se trouvent les avertissements 
lances a ces avions? Ou est le signal qui devait les faire 
revenir en arriere ou leur permettre d’atterrir ou leur indi- 
quer qu’ils devaient voler la ou ils avaient le droit de voler? 
Vous est-il arrive de penser, Madame l'Ambassadrice des 
Etats-Unis, qu'en volant sans autorisation au-dessus d’un 
endroit ou ils n’avaient pas Fautorisation de se rendre, ils 
risquaient de mettre en danger la vie de ressortissants 
americains qui auraient pu emprunter ce meme espace 
aerien legalement? Vous est-il arrive de penser que durant 
une heure trois quarts, ces personnes avaient ignore volon- 
tairement ce que pourraient leur dire les autorites americai¬ 
nes qui etaient vigilantes, averties, renseignees 
— pourquoi? — pour leur permettre de se dinger directe- 
ment vers la capitale de la Republique de Cuba, et pouvoir 
dire ensuite que ces donnees si precises se terminent a ce 
moment-la, que les dernieres minutes soit ont ete effacees 
soit ont disparu ou bien que les methodes sophistiquees de 
la technologie ne peuvent pas preciser ce qu’a ete l’etape 
finale de ces vols. 

Mais pour ce qui est de l’etape initiale, nous savons 
exactement ce qu’il en est, car tout avait ete prepare a 
l’avance, non settlement ils n’ont rien fait, mais on a F im¬ 
pression qu’ils attendaient les bras croises — et les radars 
eteints, bien sur —, que F incident annonce se produise pour 
se faire les grands champions devant le Conseil de securite, 
du droit international, de l’aviation civile, des principes 
humanitaires etc. 

Fes Etats-Unis ont dissimule des informations, falsifie 
des donnees, empeche F analyse des faits et en outre, ils ont 
essaye de rendre plus difficile, en utilisant des precedes 
veritablement lamentables, l’examen de cette question 
devant le Conseil de securite. 

Fes membres sont maintenant saisis d’un projet de 
resolution qui, au paragraphe 1 du dispositif, leur demande 
d’approuver les conclusions du rapport de l'Organisation de 
F aviation civile internationale (OACI) et la resolution 
adoptee par le Conseil de l'OACI. C’est-a-dire qu’on leur 
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demande d'approuver, d’enteriner, les conclusions que le 
Conseil de l’OACI a refuse de faire siennes; on demande 
que le Conseil de securite adopte les conclusions d’un 
rapport et en meme temps la resolution de l'organe compe¬ 
tent qui a analyse ce rapport et qui a precisement refuse la 
proposition, reiteree par certaines parties, a savoir, d’ente¬ 
riner ce rapport et ce, a cause des enormes incoherences, 
contradictions et lacunes qu’il contient. 

Au paragraphe 5 du projet de resolution du Conseil de 
securite, on leur demande de reaffirmer le principe selon 
lequel 

«chaque Etat prendra des mesures appropriees pour 
interdire l'emploi delibere de tout aeronef civil» 
C S/1996/596, par. 5) 

etc. Les Etats-Unis sont P auteur de ce projet de resolution. 
Est-il veritablement serieux que le Conseil de securite 
accepte cette formule venant d’un Etat qui, de toute evi¬ 
dence, n’a adopte aucune mesure pour interdire l'emploi 
delibere d’aeronefs civils, en contradiction avec la Conven¬ 
tion de Chicago? Quelles sont les mesures appropriees? Le 
Conseil devrait-il aussi fournir des avions militaires a des 
personnes qui vont violer les regies de 1’aviation civile? 
Devrait-il nommer des ambassadeurs pour accompagner les 
provocateurs? Devrait-il tolerer, permettre, promouvoir, 
inciter ces activites? Au nom de quelle autorite morale les 
Etats-Unis peuvent-ils parler de quelque chose qu'ils ne 
cessent de violer systematiquement tous les jours? 

Le paragraphe 7 prie instamment 

«tous les Etats qui ne font pas encore fait de ratifier 
aussitot que possible le Protocole portant inclusion du 
paragraphe 3 bis dans la Convention de Chicago». 
(S/1996/596, par. 7) 

Les Etats-Unis vont-ils le faire? Vont-ils donner 
l'exemple? Ont-ils deja pris les mesures pour ratifier ce 
Protocole? Puisqu'ils sont l’auteur unique de ce projet de 
resolution, on pourrait penser que celui qui exhorte, celui 
qui demande au monde entier de faire quelque chose serait 
lui-meme prepare a le faire. C’est peut-etre possible. Mais 
la fin du paragraphe est vraiment une plaisanterie de mau- 
vais gout : 

«et de se conformer a toutes les dispositions de cet 
article sans attendre P entree en vigueur du Protocole» 
(ibid.) 


Les Etats-Unis appliquent-ils vraiment toutes les disposi¬ 
tions de Particle 3 bisl Ont-ils jamais veritablement applique 
une des dispositions de cet article? Vont-ils le faire mainte- 
nant? Vont-ils changer de politique? Vont-ils adopter de 
vraies mesures visant a interdire l'emploi delibere d’avions 
immatricules en tant que civils par les Etats-Unis mais qui 
violent les normes de P aviation civile internationale? 

Je voudrais dire ce qui suit : je sais que certaines 
delegations qui sont membres du Conseil, pas toutes — car 
il y a ici plusieurs Etats qui n’ont pas encore ratifie cet 
article — attachent enormement d’importance a cette ques¬ 
tion. La Republique de Cuba se propose de donner a tous 
la possibility de demontrer leur veritable adhesion a Particle 
3 bis et pas seulement comme une figure de rhetorique. La 
Republique de Cuba se propose — et elle est actuellement 
en train de faire toutes les demarches necessaries — de 
demander au Conseil de P Organisation de P aviation civile 
internationale (OACI) d’analyser a sa prochaine session les 
problemes lies a l'abus de Paviation civile dans notre 
region, a Putilisation indue d'avions immatricules en tant 
qu’avions civils aux Etats-Unis pour contrevenri a la 
Convention de Chicago. Nous esperons que le Conseil de 
l'OACI acceptera de discuter de cette question qui en fait 
reviendrait a analyser les conditions necessaries pour que 
l’on puisse respecter les dispositions de cet article dans un 
endroit precis du monde. 

Nous esperons que tous les Etats qui defended Particle 
3 bis, qui s'interessent a son entree en vigueur, vont coope- 
rer avec nous pour que cet article et ses justes propositions 
soient appliques reellement dans la pratique et non pas 
simplement invoques pour qu'un Etat qui ne Pa pas ratifie, 
qui ne le respecte pas, puisse l'utiliser de facon demagogi- 
que, en exhortant les autres a l'accepter. Je repete que tres 
prochainement, le Conseil de l'OACI devra examiner tres 
precisement a la demande de Cuba cette question cruciale 
de Putilisation indue de Paviation civile dans cette region 
qui nous unit et nous separe, et particulierement les viola¬ 
tions de P aviation civile internationale et de ses normes qui, 
soit dit en passant, impliquent non seulement les violations 
de la souverainete de la Republique de Cuba — il se peut 
que cela n’interesse pas la delegation des Etats-Unis — 
mais impliquent egalement des risques pour la securite des 
ressortissants americains qui constituent la majorite des 
usagers des couloirs aeriens internationaux qui passent au- 
dessus de la Republique de Cuba; pour les aeronefs ameri¬ 
cains qui represented la majorite de ceux qui survolent 
Cuba; et pour les passagers americains qui constituent la 
majorite des voyageurs des compagnies aeriennes qui 
survolent le territoire de la Republique de Cuba. 
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II y a un mois, le Conseil de l’OACI a examine cette 
question et adopte la decision figurant dans sa resolution. Je 
me rappelle tres bien le moment ou cette question a com¬ 
mence a etre examinee. J'ai entendu le representant de votre 
pays. Monsieur le President — le representant de la France 
aupres de l’OACI —, indiquer qu’independamment et au- 
dela de la question specifique soumise alors a l'examen de 
l’OACI, ce qui etait en jeu devant le Conseil de l’OACI 
c’etait le prestige et la credibilite de l'OACI. Cette question, 
presentee a 1’origine par le representant de la France, a ete 
reprise a plusieurs reprises par la majorite des membres du 
Conseil de l’OACI. Malheureusement, les proces-verbaux de 
tout ce qui a ete dit ne sont pas a la disposition des mem¬ 
bres du Conseil et rien n’a ete fait a cet egard. Ma delega¬ 
tion est prete a fournir a toute personne interessee par ce 
qui s’est passe a Montreal ces informations que nous posse- 
dons. 

Enfin, le 27 juin, je crois que le Conseil de l’OACI 
— et je l’ai dit ici — est parvenu a sauvegarder son pres¬ 
tige et a defendre sa credibilite menacee par toutes ces 
manipulations. II appartient maintenant au Conseil d’agir. 11 
appartient a ses membres de garantir le prestige et la credi¬ 
bilite de cet organe. 

Le President : Je remercie le President de F Assem¬ 
ble nationale du pouvoir populaire de la Republique de 
Cuba des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Garcia (Colombie) (interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais en premier lieu dire notre 
satisfaction de vous voir presider cette seance du Conseil. 
Nous vous rendons hommage pour votre exercice de la 
presidence tout au long du mois de juillet. 

La raison qui motive ma delegation a participer a ce 
debat est d’eviter la repetition d’incidents comme celui qui 
a fait l’objet de la resolution du Conseil de 1’Organisation 
de F aviation civile internationale (OACI) ainsi que des faits 
qui Font entoure. 

Nous pensons que ces incidents et faits exigent de la 
communaute internationale qu’elle reflechisse aux causes 
qui les ont declenches ou — ce qui est plus pertinent — a 
celles qui risquent de provoquer de nouveaux incidents, afin 
d’eviter des comportements purement recriminateurs, incom¬ 
patibles avec la responsabilite qui incombe a tous les Etats 
de les eviter. 


Ma delegation souhaite dire sa reconnaissance au 
Conseil de FOrganisation de Faviation civile internationale 
pour ses efforts en vue de convenir d'une resolution mode- 
ree, motivee par l'objectif constructif de reunir les Etats 
autour de la necessite de respecter les principes internatio- 
naux de F aviation civile. 

A cet egard, nous voulons souligner la pertinence des 
paragraphes 2 et 3 du dispositif de la resolution du Conseil 
de l'OACI du 27 juin 1996, en indiquant qu’il s’agit de 
principes concomitants ineluctablement lies. Le principe 
selon lequel les Etats doivent s’abstenir d’employer des 
armes contre des aeronefs civils en vol est aussi pertinent 
que celui etablissant que chaque Etat doit prendre les 
mesures appropriees pour interdire l'usage delibere de tout 
aeronef civil immatricule dans cet Etat a des fins incompati¬ 
bles avec les buts de la Convention relative a F aviation 
civile internationale. Cependant, etant donne que la commu¬ 
naute internationale est si preoccupee par la necessite 
d’eviter de nouveaux incidents tragiques, il est tres urgent 
— d’un point de vue preventif et concret — que soit res- 
pecte ce second principe, de telle fagon que la souverainete 
des Etats ne soit pas affectee par des actes contraires a la 
Convention et aux principes de la Charte des Nations Unies. 

Ma delegation estime que le Conseil de securite 
pourrait profiter de son examen de la question qui nous 
occupe pour redire avec force l'engagement des Nations 
Unies a l’egard de l’inviolabilite de la souverainete des 
Etats et du droit a la vie des personnes. 

Quant au projet de resolution a l'examen, nous deplo- 
rons que n’y figurent pas certains des amendements propo¬ 
ses par le groupe des membres du Mouvement des pays non 
alignes, membres du Conseil de securite. De meme, nous ne 
trouvons pas de justification a ce que le Conseil de securite 
reste indefiniment saisi de la question que nous traitons 
aujourd’hui. Si telle est la decision, nous croyons qu’elle 
doit etre prise en tenant compte des elements multiples qui 
ont provoque les incidents, sans negliger de fagon discrimi- 
natoire les faits qui ont pu les preceder ou les suivre. 

Enfin, ma delegation voudrait redire la necessite pour 
tous les Etats de respecter et de suivre les principes et 
normes de la Convention de Chicago. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Colombie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
democratique populaire lao. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Kittikhoun (Republique democratique populaire 
lao) : Monsieur le President, a 1’instar d’autres intervenants, 
je me permets d’abord de vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Connaissant votre talent ainsi que votre vaste expe¬ 
rience des affaires internationales, j’ose croire que les 
travaux du Conseil seront menes a bon port. Je voudrais 
egalement feliciter le Representant permanent de l'Egypte 
pour l'excellent travail qu’il a accompli dans la conduite des 
affaires du Conseil durant le mois ecoule. Aussi, la delega¬ 
tion lao tient-elle a remercier sincerement tous les membres 
du Conseil d’avoir accede a sa requete de participer a ce 
debat important sur la question que nous examinons actuel- 
lement. 

Par la note de son ministere des affaires etrangeres en 
date du 26 fevrier 1996, le Gouvernement de Cuba a in¬ 
forme le monde que le 24 fevrier 1996, entre 15 h 21 et 
15 h 28, deux avions Cessna, qui avaient decode de Floride, 
ont ete abattus par des avions des forces aeriennes cubaines 
alors qu’ils violaient une fois de plus l'espace aerien situe 
au-dessus des eaux territoriales cubaines, a une distance de 
8 a 12 kilometres au nord de la plage de Baracoa, a l’ouest 
de La Havane. Par la meme note, le Gouvernement cubain 
a egalement informe qu’auparavant, entre 10 h 15 et 
11 h 27, trois avions de la meme marque avaient viole 
l’espace aerien et les eaux territoriales de Cuba. Un avion 
des forces aeriennes cubaines s’etait alors dirige vers eux, 
les contraignant par sa presence a quitter les lieux. Les 
avions en question s’etaient alors diriges vers le nord. 
Toujours selon Cuba, a 13 h 21, Pun des avions s’est a 
nouveau dirige vers Cuba en depit du fait qu’il avait ete 
averti par le Centre de controle du trafic aerien de La 
Havane qu’il s’exposait a de grands risques s’il decidait de 
faire incursion dans cette zone. A part les violations de 
l'espace aerien et des eaux territoriales, Cuba faisait aussi 
mention de l'introduction, par des groupes d’origine cubaine 
bases en Lloride, d’armes et d’explosifs sur son territoire 
ainsi que de l'envoi de commandos pour semer la violence 
dans diverses regions du pays. Bref, ces violations ont ete 
commises a de nombreuses reprises bien que les responsa- 
bles aient ete maintes fois avertis que la patience cubaine 
avait des limites et que ces incursions ne seraient plus 
tolerees. 

Aux dires des autorites cubaines, tous les moyens de 
dissuasion susceptibles de prevenir les actions de ce type 
ont ainsi ete epuises et c’est pourquoi le Gouvernement 
cubain a decide de mettre un terme aux vols qui portaient 
atteinte a la souverainete de Cuba et mettaient en peril la 
vie des citoyens cubains. 


Mon pays, la Republique democratique populaire lao, 
a suivi de tres pres ce malheureux incident. Nous avons 
attentivement ecoute les explications que le Gouvernement 
cubain a fournies a la communaute internationale. Nous 
regrettons profondement les pertes en vies humaines qui ont 
pu resulter de cet incident et nous souhaitons sincerement 
que cela ne se reproduira plus jamais. 

Le monde sait que la question dont nous sommes 
actuellement saisis n’est pas aussi simple. Au contraire, elle 
est delicate et eminemment complexe. Toutefois, nous 
sommes fermement d’avis qu’en toutes circonstances cha- 
que pays ou Etat souverain a le devoir et le droit sacre de 
defendre son independance et son integrite territoriale s’il 
considere qu’elles sont menacees ou violees. C’est la 
pratique simple et la plus elementaire du droit international. 
Cela dit, a ce stade ou une multitude de questions d’ordre 
technique — je dis bien, une multitude — ne sont pas 
encore tirees au clair, nous ne pensons pas qu’il y ait deja 
lieu de se prononcer sur le fond de la question : celui de 
savoir qui est responsable de cet incident, comment il est 
survenu et pourquoi. De l’avis de notre delegation, ce 
malheureux incident n’est qu’un reflet triste des relations 
difficiles existant depuis plus de trois decennies entre la 
Republique de Cuba et les Etats-Unis d'Amerique. Les deux 
pays n’ont pas encore, semble-t-il, epuise tous les moyens 
disponibles afin de tenter de resoudre leurs problemes. Le 
manque de confiance mutuelle predomine generalement 
leurs relations. La communaute internationale ne peut que 
s’inquieter de cette situation qui ne profite a aucune des 
deux parties mais au contraire nuit aux interets legitimes des 
deux peuples. II est vrai que la question soumise a notre 
examen est fort complexe, comme nous le disions plus haut, 
mais nous savons egalement qu'elle n’est pas insoluble. 
Pourvu qu’il y ait une reelle volonte politique des parties au 
conflit. Ton parviendra sans nul doute au but poursuivi. 
Dans cette optique, la Republique democratique populaire 
lao, fidele a sa politique de paix, d’independance, d’amitie 
et de cooperation avec tous les pays du monde, lance un 
appel aux deux parties — la Republique de Cuba et les 
Etats-Unis d'Amerique — pour qu’elles fassent preuve 
d’une grande sagesse, s’efforcent d’ameliorer leurs relations 
bilaterales et s’emploient a resoudre leurs differends par la 
voie pacifique, ce qui contribuerait a la preservation de la 
paix et a la promotion de la cooperation dans cette region 
comme dans le reste du monde. 

Telle est T opinion que ma delegation souhaite presen¬ 
ter devant le Conseil au sujet de ce malheureux incident. 
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Le President : Je remercie le representant de la 
Republique democratique populaire lao des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Viet Nam. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ngo Quang Xuan (Viet Nam) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d'abord vous feliciter et vous 
remercier d'avoir convoque cette reunion que notre delega¬ 
tion juge tres importante. 

(L’orateur poursuit en anglais ) 

Au sujet de la question dont nous discutons, ma 
delegation voudrait reconfirmer que nous autres Membres 
des Nations Unies nous avons toujours insiste sur les 
principes les plus fondamentaux de notre Organisation, 
c’est-a-dire le respect de l’independance nationale, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de tous les pays, 
grands ou petits, et le respect des principes de la non¬ 
intervention et de la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures. 

En tant que pays non aligne et ami proche de Cuba, le 
Viet Nam soutient la politique etrangere du Gouvernement 
cubain, qui est conforme aux principes du respect de la 
paix, de l’amitie, de l’independance nationale, de la souve¬ 
rainete, de l’integrite territoriale, de la non-intervention et 
de la non-ingerence dans les affaires interieures des autres 
pays. Dans ce domaine, ma delegation soutient pleinement 
les efforts en cours deployes par la communaute Internatio¬ 
nale, y compris les pays non alignes, en vue de preserver 
les principes mentionnes ci-dessus. 

Le President : Je remercie le representant du Viet 
Nam pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) ( interpretation de 
I’anglais) : Je dois dire qu’en ecoutant cet apres-midi le 
representant de Cuba, je me suis demande si je n’ecoutais 


pas quelque chose tire d'Alice au pays des men’eilles, ou 
tout est sens dessus dessous et a l'envers, ce qu’on pourrait 
appeler soit le Pays des merveilles ou le Pays des miroirs. 
Il est assez revelateur, je pense, qu’au debut de sa declara¬ 
tion, le representant de Cuba nous ait cite Lewis Carroll. 
Mais pour le dire a la maniere de Shakespeare, peut-etre 
l'Ambassadeur proteste-t-il trop. 

Le Conseil de securite est sur le point de voter sur un 
projet de resolution qui indique clairement la condamnation 
par le Conseil de l'emploi d’armes contre des aeronefs 
civils en vol. C’est pour cette raison que ma delegation 
votera en faveur du projet de resolution. Et le Royaume-Uni 
voudrait saisir cette occasion pour exprimer ses sinceres 
condoleances aux families de ceux qui ont ete tues le 
24 fevrier 1996. 

Dans la declaration du President du Conseil en date du 
27 fevrier 1996, le Conseil deplorait fermement la destruc¬ 
tion par les forces aeriennes cubaines de deux aeronefs 
civils, le 24 fevrier et demandait a F Organisation de F avia¬ 
tion civile internationale (OACI) d'enqueter sur cet incident 
et de presenter ses conclusions au Conseil de securite. Le 
Royaume-Uni appuie fermement l'aval donne par le projet 
de resolution au rapport et a la resolution de l’OACI. Et je 
crois qu’il est juste, dans le contexte des discussions de cet 
apres-midi, de nous rappeler certaines des conclusions de ce 
rapport. 

Ainsi, la conclusion 3.12 dit que le premier aeronef a 
ete detruit par un missile air-air tire par un appareil MIG-29 
cubain. La conclusion 3.13 dit que le deuxieme aeronef a 
ete detruit par un missile air-air tire par un appareil MIG-29 
cubain. La conclusion 3.18 est que Cuba disposait d’autres 
moyens que F interception mais ne les a pas utilises. La 
conclusion 3.19 dit qu’au cours des interceptions, rien n’a 
ete fait pour les diriger ni leur donner instruction d'atterrir 
a un aerodrome designe. La conclusion 3.20 dit que les 
procedures normalisees concernant les manoeuvres et les 
signaux a utiliser par les aeronefs militaires intercepteurs 
n'ont pas ete suivies. La conclusion 3.22 dit que la regie de 
droit coutumier international selon laquelle les Etats doivent 
s’abstenir de recourir a l'emploi d’armes contre des aero¬ 
nefs civils en vol, qui est codifiee dans F article 3 bis de la 
Convention de Chicago s’applique, que les aeronefs se 
trouvent ou non a l'interieur de l’espace aerien territorial 
d’un Etat. 

Il ne fait aucun doute que Cuba a viole les principes 
du droit international en ayant recours a la force contre un 
aeronef civil et en n'observant pas les procedures interna- 
tionales etablies concernant F interception de tels aeronefs. 
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Le message de ce projet de resolution est clair. Ces inci¬ 
dents sont inacceptables pour la communaute internationale. 

Tous les Etats sont tenus de respecter les dispositions 
du droit international et les normes et pratiques recomman- 
dees dans la Convention de Chicago et ses annexes, et de 
cooperer pleinement avec 1'Organisation internationale de 
Faviation civile. Le Royaume-Uni attend de tous les Etats 
qu’ils respectent leurs obligations a cet egard. 

Le Royaume-Uni voudrait attirer 1'attention du Conseil 
sur le paragraphe 7 du projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous demandons a tous les Etats qui n’ont 
pas encore ratifie le Protocole portant inclusion du paragra¬ 
phe 3 bis dans la Convention de Chicago de prendre toutes 
les mesures necessaires pour le faire des que possible. 

L’objet du projet de resolution est tout d'abord d’atti- 
rer l’attention sur l’emploi illegal d’armes dans cet incident. 
Je crois qu’il est important de le rappeler cet apres-midi sur 
la toile de fond de ce que j’appellerai le brouillard d’igno¬ 
rance qu’il nous a fallu entendre precedemment — demons¬ 
tration magistrale de Part de l’obstruction dans toute sa 
splendeur. J'ai entendu le representant de Cuba dire a un 
moment dans sa declaration que Cuba avait une tres longue 
experience de ceci et de cela. Et bien, je pense que le 
Conseil a egalement une tres longue experience — expe¬ 
rience, entre autres, des tactiques deployees dans cette salle 
concernant les politiques du Gouvernement cubain. Je me 
souviens tres bien avoir moi-meme entendu pour la pre¬ 
miere fois ce type de strategic un jour d’automne de l’annee 
1962, dans cette meme salle. Cela rappelle quelque chose 
que Ton pourrait appeler la tactique du gros mensonge. Je 
ne voudrais pas porter d'accusations. Mais la tactique du 
gros mensonge s’applique lorsqu’on veut prendre des 
libertes avec la verite et plutot que de se permettre ce que 
Churchill aurait appele une petite inexactitude terminologi- 
que, la tactique du gros mensonge assure que si on le dit 
suffisamment longtemps, si on l’assene suffisamment fort, 
probablement que quelqu’un finira par en croire une partie, 
meme si ce n’est que par pur epuisement. Plus ga change, 
et plus c’est la meme chose. 

Mais ce projet de resolution est egalement prospectif 
et vise a empecher que ne se reproduisent des actes du 
meme ordre qui mettent en danger a l’avenir la vie de ceux 
qui utilisent F aviation civile pour leurs deplacements. Ma 
delegation espere que tous les Etats en prendront dument 
acte, reconnaitront leurs obligations et prendront toutes les 
mesures possibles pour faire en sorte que les evenements 
tragiques du 24 fevrier ne se reproduisent plus. 


En prenant cette decision aujourd’hui, le Conseil de 
securite ne fait que defendre les principes du droit interna¬ 
tional et s’acquitte ainsi de ses responsabilites dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales. C’est en 
gardant cela a 1’esprit que je recommande le projet de 
resolution a tous mes collegues membres du Conseil de 
securite et c’est pourquoi nous voterons nous-memes pour. 

M. Eitel (Allemagne) ( interpretation de Vanglais) : 
L'Allemagne votera en faveur du projet de resolution sur la 
communication qui a ete presentee a la demande de ce 
Conseil par l'Organisation de Faviation civile internationale 
(OACI) sur F incident survenu le 24 fevrier 1996 et qui a 
entraine la destruction en vol de deux aeronefs civils ameri- 
cains non armes par les forces aeriennes cubaines. 

Le vote sur ce projet de resolution intervient apres des 
semaines de discussions et de debats passionnes. Les diffe- 
rents aspects de l’affaire ont fait l’objet d’un examen 
minutieux. A cet egard, nous souhaiterions feliciter F Orga¬ 
nisation de F aviation civile internationale (OACI) pour sa 
resolution et son rapport. L’element essentiel en jeu est la 
regie fondamentale selon laquelle les Etats doivent s’abste- 
nir de recourir a l'emploi d’armes contre des aeronefs civils 
en vol. J’ajouterais que compte tenu de ce qu’a longuement 
explique le representant de Cuba, abattre un aeronef civil 
non arme — independamment de l’endroit ou se produit 
F incident : que ce soit au-dessus des eaux territoriales ou en 
haute mer — est une violation patente du droit international 
— et si la regie n’est ni codifiee ni ratifiee, du droit interna¬ 
tional coutumier — ce qui ne doit pas etre tolere. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer nos 
sinceres condoleances aux families de ceux qui ont ete tues 
dans ces avions. 

Nous esperons que le debat juridique pourra mainte- 
nant s’achever, et que de nouvelles violations de cette regie 
fondamentale ne se reproduiront pas. Nous esperons que ce 
dernier debat a aiguise la conscience et la sensibilite des 
responsables et nous esperons sincerement que cette volonte 
perdurera a l’avenir. 

M. Qin Huasun (Chine) ( interpretation du chinois) : 
L’aviation civile implique non seulement la securite des 
peuples de tous les pays mais elle est egalement etroitement 
liee a la souverainete de ces pays, qui merite une attention 
particuliere. C’est pourquoi, le Conseil a examine a plusieurs 
reprises le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

La delegation chinoise deplore les pertes en vies 
humaines causees par la destruction de deux avions civils. 
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Nous estimons que les principes du droit international 
doivent etre mis en oeuvre de maniere globale, juste et 
equilibree. Aucun pays ne devrait recourir a la selectivity 
dans leur mise en oeuvre en fonction de ses propres be- 
soins. C’est pour cette raison que nous maintenons que les 
dispositions du droit international concernant le non-recours 
a l’emploi d’armes contre des aeronefs civils devraient etre 
respectees, et de ce fait celles relatives a l’inviolabilite de 
l'espace territorial aerien et celles sanctionnant I'utilisation 
abusive de 1’ aviation civile doivent egalement etre 
respectees. 

Le Conseil de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) a examine tous les aspects de la 
question et a adopte une resolution a ce titre. Nous pensons 
que cette resolution est juste et equilibree et represente la 
volonte collective de tous les membres de l'OACI. C’est 
pour cette raison que la delegation chinoise a souligne a 
maintes reprises au cours des consultations que le Conseil 
devrait fonder ses decisions sur cette resolution et adopter 
la meme demarche juste et equilibree. Nous avons done 
propose des amendements raisonnables au projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. 

Malheureusement, et cela etant en depit des efforts 
deployes par F auteur, les amendements determinants propo¬ 
ses par les parties interessees n’ont pas ete acceptes, ce qui 
donne au projet de resolution actuel une tournure tendan- 
cieuse. Par consequent, la delegation chinoise s’abstiendra 
lors du vote sur le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de I’anglais) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer a nos collegues de la 
delegation des Etats-Unis nos condoleances pour les pilotes qui 
ont perdu la vie au mois de fevrier. 

Nous examinons aujourd'hui un sujet technique extre- 
mement difficile et delicat. Nous avions a decoder et a assimi- 
ler des informations provenant de cartes et de graphiques. 
Certains d’entre nous ne sont pas des specialistes en la matie- 
re. Notre tache n’a pas ete aisee du fait de la nature du rapport 
de F Organisation de F aviation civile internationale (OACI). 
Cela rend la question a Fexamen sujette a des conflits d’inter- 
pretation, etat de fait qui est aggrave par Fhistoire de la region 
dans laquelle s’est produit Fincident du 24 fevrier 1996. Nos 
observations cet apres-midi sont done une synthese des faits 
tels que nous les comprenons dans le rappoit de l’OACI et de 
notre interpretation de la Convention relative a F aviation civile 
et ses annexes. 


Ma delegation a indique tres clairement sa position cette 
annee concernant la necessite absolue pour les Etats de s’abs- 
tenir de recourir a l’emploi d’armes contre des aeronefs civils. 
II ne fait aucun doute dans nos esprits que les aeronefs civils 
doivent recevoir toute F assistance dont ils ont besoin a tout 
moment, chaque fois qu’ils entrent dans l’espace aerien natio¬ 
nal d’un Etat de maniere non annoncee ou par un point d'en- 
tree non officiel. Dans le deroulement normal de leurs opera¬ 
tions, ces aeronefs se perdraient sans aucun doute. Ils devraient 
en temps normal etre interceptes et guides vers une piste 
d’atterrissage oil les veritables causes de leur presence puissent 
etre etablies. 

De meme, les aeronefs civils ne devraient jamais etre 
utilises a des fins incompatibles avec l'esprit et la lettre de 
la Convention de Chicago. Les aeronefs civils qui decollent 
d’un pays ou ils sont immatricules, qui n’utilisent pas les 
couloirs aeriens qu’ils ont declares aux tours de controle et 
qui penetrent deliberement dans l’espace aerien d’un autre 
pays en vue d'y susciter des troubles civils et des perturba¬ 
tions, doivent etre serieusement mis en garde contre de tels 
actes de provocation. Si les Etats devaient effectivement 
s’abstenir de recourir a l'emploi d’armes contre des aero¬ 
nefs civils, il ne devraient pas etre inutilement pousses a 
prendre des mesures qu’ils auraient en temps normal evite 
de prendre. 

En resume, les aeronefs civils ne devraient en aucun cas 
etre utilises pour provoquer des Etats et les Etats ne devraient 
pas abattre a vue de tels aeronefs car cela met en danger 
l'aeronef et la vie des personnes a bord. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
rencontre dans l'ensemble l’agrement de ma delegation dans 
la mesure oil il reaffirme les principes consacres par la 
Convention relative a Faviation civile et ses annexes. En 
tout Etat de cause, nous aurions ete plus heureux si le 
libelle des paragraphes 2 et 6 du dispositif avait ete redige 
differemment. 

L’incident du 24 fevrier 1996 a ete tout a fait regretta¬ 
ble et nous esperons qu’il n’y aura pas d’autres evenements 
tragiques de ce genre a l’avenir. 

M. Queta (Guinee-Bissau) : Ma delegation a examine 
avec une attention particuliere les debats du Conseil de 
FOrganisation de l’aviation civile internationale (OACI) 
reuni pour examiner la question relative a la destruction le 
24 fevrier 1996 de deux aeronefs civils prives immatricules 
aux Etats-Unis. Les deux avions abattus appartenaient a 
Forganisation Freres du secours. Nous exprimons, une fois 
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de plus, nos regrets devant la perte de quatre vies humaines 
causee par cet incident. 

Cet acte constitue une violation de 1’article 3 bis de la 
Convention relative a 1’aviation civile internationale selon 
laquelle aucune circonstance, aucun argument ne peuvent 
justifier l'emploi d’armes contre des aeronefs civil en vol. 

Mon gouvernement estime que le respect des regies du 
droit international constitue une condition indispensable au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Dans ce 
contexte, nous pensons que ce projet de resolution, en 
particulier les paragraphes 4 et 5 du dispositif, constitue un 
message clair pour eviter des incidents pareils a l’avenir. 
Ma delegation apportera son soutien au projet de resolution 
soumis au Conseil. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Le Honduras estime que tout Etat epris de paix 
doit aligner son comportement, en general, sur les principes 
et normes du droit international general, classique et coutu- 
mier. C’est pourquoi nous deplorons les evenements relatifs 
a la destruction par les forces aeriennes cubaines de deux 
aeronefs civils, le 24 fevrier 1996, actes en contradiction 
claire avec ces principes et normes intemationaux. 

Ce Conseil, en deplorant cet incident, a rappele la 
declaration presidentielle du 27 fevrier dernier, selon la¬ 
quelle les Etats doivent s’abstenir d’avoir recours a l'emploi 
d’armes contre des aeronefs civils en vol et ne doivent pas 
mettre en danger la vie des personnes se trouvant a bold ni 
la securite des aeronefs, et que les Etats ont l'obligation de 
respecter en toutes circonstances le droit international et les 
normes relatives aux droits de I'homme, en particulier 
1’ article 3 bis de la Convention relative a 1’aviation civile 
internationale. 

Le rapport de F Organisation de l’aviation civile inter¬ 
nationale, qui a enquete sur l’incident a la demande du 
Conseil de securite, non seulement reaffirme ces principes 
mais met egalement en relief que tout en exer£ant sa souve- 
rainete territoriale sur son espace aerien, tout Etat doit 
respecter le principe reconnu par le droit coutumier interna¬ 
tional du non-recours a l’emploi d’armes contre des aero¬ 
nefs civils en vol et que s’agissant de l’interception de ces 
aeronefs, il doit se fonder sur les regies etablies dans la 
Convention de Chicago du 7 decembre 1944 et ses annexes. 

De meme, ce rapport nous rappelle qu’aucun Etat ne 
doit permettre, qu’en contravention avec ses obligations 
internationales, des aeronefs civils immatricules dans son 
pays soient utilises deliberement a partir de son territoire 


pour porter atteinte a l'integrite et a la souverainete territo¬ 
riale d’autres Etats. L’article 4 de la Convention de Chicago 
est clair lorsqu’il dispose que : 

«Chaque Etat contractant convient de ne pas employer 

l’aviation civile a des fins incompatibles avec les buts 

de la presente Convention.» 

Ma delegation estime que lors de F incident du 24 fe¬ 
vrier dernier, il y a eu un double non-respect des responsa- 
bilites et des obligations fixees par la Convention relative a 
F aviation civile internationale. Nous estimons que la com- 
munaute internationale ne doit pas permettre que ce type de 
comportement puisse continuer. C’est pourquoi le Honduras, 
tout en condamnant l’emploi d’armes contre des aeronefs 
civils, se permet de lancer un appel aux parties engagees 
afin qu'elles respectent leurs engagements intemationaux et 
adoptent des mesures qui empechent que de tels actes, 
incompatibles avec les buts de la Convention, ne se repro- 
duisent a l’avenir et qu’elles ratifient l’article 3 bis de cette 
Convention. Par consequent, ma delegation souscrit a la 
teneur du projet de resolution dont le Conseil est saisi et 
votera en sa faveur. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Le 27 fevrier 1996, le Conseil de securite, dans une decla¬ 
ration presidentielle, avait demande a F Organisation de 
F aviation civile internationale (OACI) de faire une enquete 
sur F incident tragique de la destruction par les forces 
aeriennes cubaines de deux aeronefs civils, le 24 fevrier 
1996. 

Nous sommes saisis de la resolution du Conseil de 
l'OACI et du rapport du Secretaire general de cette Organi¬ 
sation. Notre delegation se felicite tant de cette resolution 
que de ce rapport et en eprouve une grande reconnaissance. 
Ces documents nous confortent dans notre conviction que 
les Etats doivent s’abstenir de recourir a l'emploi d’armes 
contre des aeronefs civils en vol. Ce principe, bien qu’il soit 
codifie dans F article 3 bis de la Convention de Chicago, est 
en fait fonde sur le droit international coutumier. Mais 
avons-nous vraiment besoin de citer les regies du droit 
international pour prouver qu’on ne doit pas tirer sur un 
aeronef civil non arme? Apres tout, la resolution adoptee 
par le Conseil de l'OACI, le 27 juin 1996, reconnart formel- 
lement que le recours aux armes contre des aeronefs civils 
en vol est incompatible avec les considerations elementaires 
d’humanite. Aujourd’hui, nous allons condamner ces actes 
dans un projet de resolution du Conseil de securite, en 
esperant qu’ils ne se reproduiront plus jamais. 
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Le projet de resolution, dont nous sommes saisis, 
reaffirme le principe selon lequel chaque Etat doit prendre 
des mesures appropriees pour interdire l'emploi delibere de 
tout aeronef civil a des fins incompatibles avec les buts de 
la Convention de Chicago. Nous accordons une grande 
valeur a ce principe. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour exprimer, au nom de ma delegation, nos plus sinceres 
condoleances aux families des victimes de l’incident tragi- 
que du 24 fevrier 1996. Nous esperons sincerement que le 
debat d’aujourd’hui et le projet de resolution, en faveur 
duquel la Pologne votera, empecheront que de tels incidents 
ne se reproduisent a l’avenir. 

M. Choi (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Mon gouvernement a maintenu une position 
ferme et consequente en ce qui concerne la securite de 
l'aviation civile. Nous sommes convaincus que l’emploi 
d’armes contre des aeronefs civils non armes en vol est 
inacceptable quelles que soient les circonstances. Cet acte 
constitue une violation des regies du droit international 
coutumier qui regissent l’aviation civile internationale, telles 
que codifiees dans Particle 3 bis de la Convention de 
Chicago. Conformement a cette position, ma delegation 
s’etait jointe au consensus du Conseil en fevrier dernier, 
lors de 1’adoption de la declaration presidentielle, qui 
deplorait vivement la destruction en vol des deux aeronefs 
civils. En meme temps, ma delegation considere qu’il est 
tres important que le Conseil de securite reaffirme le prin¬ 
cipe selon lequel tous les Etats doivent prendre des mesures 
appropriees pour interdire l'utilisation a mauvais escient 
d’aeronefs civils. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis defend 
en termes clairs les principes du droit international relatifs 
a la securite de l'aviation civile, a l’egard desquels mon 
gouvernement est pleinement attache. Le projet de resolu¬ 
tion condamne, a juste titre, l'emploi d’armes contre des 
aeronefs civils et reaffirme 1'obligation de tous les Etats de 
prendre des mesures pour interdire l'utilisation abusive de 
tout aeronef civil. Ma delegation votera done en faveur du 
projet de resolution. 

Pour terminer, ma delegation voudrait exprimer ses 
sinceres condoleances aux families des victimes de F inci¬ 
dent. Ce qui est plus important encore maintenant e’est 
d’empecher que des incidents similaires ne se reproduisent 
et d’assurer, a l’avenir, la securite de l'aviation civile. A 
cette fin, les principes reaffirmes dans le projet de resolu¬ 
tion doivent etre pleinement respectes par tous les Etats. 
C’est dans cet esprit que ma delegation souscrit pleinement 


au paragraphe 7 du projet de resolution qui prie instamment 
tous les Etats qui ne Font pas encore fait de ratifier aussitot 
que possible le Protocole portant inclusion du paragraphe 
3 bis dans la Convention de Chicago, et de se conformer a 
toutes les dispositions de cet article sans attendre son entree 
en vigueur. 

M. Wibisono (Indonesi e) {interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, la delegation indonesienne voudrait remercier le 
Secretaire general de sa note S/1996/509 transmettant le 
rapport de FOrganisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), intitule «Rapport de F enquete relative a la destruc¬ 
tion par des aeronefs militaires cubains, le 24 fevrier 1996, 
de deux aeronefs civils prives immatricules aux Etats-Unis». 
Le rapport a ete etabli a la demande formulee par le Conseil 
de securite au paragraphe 3 de la declaration presidentielle 
du 27 fevrier 1996, de faire une enquete sur tous les aspects 
de cet incident dans son integralite. Cette declaration appe- 
lait egalement les gouvernements concernes a cooperer 
pleinement a cette enquete. Ma delegation voudrait egale¬ 
ment remercier le Conseil de l'OACI, en tant qu’organe 
intergouvernemental specialise du systeme des Nations 
Unies responsable de l’aviation civile, de sa resolution. 

Au cours de la discussion precedente relative a la 
declaration presidentielle demandant l'etablissement du 
rapport, l'lndonesie a exprime sa profonde preoccupation et 
a vivement deplore la destruction par les forces aeriennes 
cubaines des deux aeronefs car cela etait incompatible avec 
F article 3 bis de la Convention de Chicago. Cependant, les 
principes de F article 3 bis de la Convention de Chicago 
devraient etre consideres d’une maniere globale car ils 
comprennent egalement d’autres principes cardinaux. Nous 
voudrions done rappeler que F article 3 bis d) de la Conven¬ 
tion de Chicago dispose notamment que : 

«chaque Etat contractant prendra des mesures appro¬ 
priees pour empecher l’emploi delibere de tout aeronef 
civil immatricule dans ledit Etat ... a des fins incom¬ 
patibles avec les buts de la presente Conventions 

Ce principe devrait etre tres strictement respecte car 
nous pensons que l'emploi abusif ou la presentation sous un 
faux jour d’aeronefs civils dans le but de servir d’autres 
objectifs porte prejudice a la securite des aeronefs civils 
legitimes. En consequence, il importe d’etablir le veritable 
objectif des vols du 24 fevrier 1996. II est essentiel que le 
caractere sacre de l’aviation civile soit preserve. A cet 
egard, nous sommes heureux d’apprendre du Ministre des 
transports, M. Federico Pena, que les Etats-Unis vont 
prendre les mesures necessaires pour decourager les pilotes 
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exiles de penetrer dans l’espace aerien cubain sans autorisa- 
tion prealable. 

Notre delegation estime que tous les Etats ont la 
responsabilite d’eviter tout acte qui entraverait le develop- 
pement de 1’aviation civile legale et la promotion de la 
securite aerienne dans le monde entier. A cet egard, ma 
delegation pense que le Conseil de securite devrait aborder 
d’une maniere constructive la securite de F aviation interna- 
tionale : au lieu de condamner les actes d'un Etat, le 
Conseil devrait souligner les principes qui prevoient des 
conditions de securite pour Faviation civile, tout en respec- 
tant et en encourageant la souverainete des Etats sur leur 
territoire, y compris sur leur espace aerien. Ma delegation 
est fermement convaincue que Fintegrite territoriale de 
l’espace aerien d’un Etat doit etre respectee par les autres 
Etats, et que les violations repetees de Fespace aerien 
territorial de Cuba par des aeronefs civils sont en effet une 
source de preoccupation pour ce pays. 

II convient de noter que plus de 340 aeronefs civils 
survolent Cuba quotidiennement sans incident et que plus de 
la moitie de ces aeronefs sont americains. Par consequent, 
ma delegation a des reserves en ce qui concerne le paragra- 
phe 6 du dispositif du projet de resolution, parce qu’en 
pliant instamment Cuba de respecter des principes qu’il a 
toujours acceptes, il manque de Fobjectivite la plus elemen- 
taire. II est en effet intolerable que des aeronefs civils 
immatricules soient utilises a des fins incompatibles avec les 
dispositions de la Convention relative a F aviation civile 
internationale et aillent jusqu’a violer la souverainete des 
Etats et leur espace aerien. Nous demandons done a tous les 
Etats, sans exception, de respecter strictement les principes, 
normes, regies et reglementations relatifs a la navigation 
aerienne internationale tels qu’enonces dans la Convention 
de Chicago et ses annexes, et dans d'autres instruments 
internationaux. 

La delegation indonesienne est d'avis que la reaction 
du Conseil devrait etre exprimee d'une maniere globale et 
equilibree. Par consequent, le Conseil de securite doit etre 
ferme et s’assurer que toutes les parties appliquent la 
Convention de Chicago et ses annexes dans leur integralite. 
Nous sommes fermement convaincus que le droit internatio¬ 
nal devrait s’appliquer de la meme maniere a toutes les 
nations souveraines et ne pas servir les interpretations de 
l’une des parties. Si le Conseil approuvait une demarche 
aussi selective, cela ne ferait que saper la credibility du 
droit international. Selon la Cour internationale et les 
paroles du professeur Georg Schwarzenberger, les regies du 
droit international existent 


«pour regir les relations entre ces communautes inde- 
pendantes coexistantes ou pour atteindre des objectifs 
communs». 

L’incident du 24 fevrier a ete examine en detail au 
Conseil de l’OACI, les 26 et 27 juin 1996. Meme apres 
trois mois d’enquete, Fequipe de l’OACI n’a pas ete en 
mesure d’obtenir des preuves concluantes qui lui auraient 
permis de determiner le lieu precis de F incident. II existe 
des divergences importantes dans les donnees fournies par 
les parties concernees. Certains aspects devraient etre 
davantage eclaircis. Etant donne les circonstances susmen- 
tionnees, le Conseil de l'OACI a par consequent juge 
difficile d’approuver le rapport de Fequipe d’enquete. A cet 
egard, nous devons exprimer des reserves quant au paragra- 
phe 1 du dispositif du projet de resolution, etant donne que 
le Conseil de l’OACI lui-meme n’a pas approuve le rapport. 
Par consequent, nous estimons qu’il n’est pas approprie que 
le Conseil de securite approuve le rapport a ce stade. De 
meme, s’agissant du paragraphe 2 du dispositif, la resolution 
de l'OACI ne qualifie pas l'incident du 24 fevrier 1996. 

En outre, notre delegation estime que le projet de 
resolution pourrait etre ameliore pour obtenir un texte 
equilibre. Parmi les autres elements qui posent des difficul- 
tes a ma delegation, il y a le fait que l’on a demande a une 
seule partie d’appliquer les resolutions pertinentes et les 
regies du droit international en matiere d'aviation civile, qui 
sont contenues dans la deuxieme partie du paragraphe 6 du 
dispositif. Nous pensons qu’on ne devrait pas faire de 
distinctions entre les parties. Des efforts ont ete faits par 
plusieurs delegations, y compris le groupe du Mouvement 
des pays non alignes, pour ameliorer le projet de resolution. 
Cependant, ma delegation ne peut qu’exprimer sa deception 
de voir qu’un certain nombre d’amendements proposes pour 
parvenir a un texte equilibre et juste n'ont pas ete dument 
examines. 

Nous sommes fermement convaincus que la responsa¬ 
bilite du Conseil de securite et de l'OACI consiste a preve- 
nir la repetition de tels incidents a l’avenir. A cet egard, il 
est imperatif que tous les Etats honorent leurs obligations 
contractees au titre de la Convention de Chicago et des ses 
annexes dans leur integralite. Dans ce contexte, le paragra¬ 
phe 9 du dispositif de la resolution adoptee par le Conseil 
de l’OACI le 27 juin 1996, est d’une importance sans egale 
car il se lit comme suit : 

«demande a tous les Etats contractants de faire rapport 
a tout moment au Conseil sur toute infraction aux 
regies mentionnees ci-dessus dans la Convention 
relative a F aviation civile international. 
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Nous pensons que l'OACI, en tant qu’organe compe¬ 
tent, adoptera immediatement a son tour des mesures 
appropriees qui devraient prevenir d’autres violations des 
principes, regies, normes et pratiques recommandes. L’OA- 
CI doit le faire pour assurer le developpement ordonne et 
sur de Faviation internationale, en vue d'empecher que 
d’autres incidents ne se produisent. 

Nous regrettons Tabus de la force, qui a entraine des 
pertes en vies humaines. A cet egard, ma delegation pre¬ 
sente ses condoleances aux families des victimes pour la 
perte qu’ils ont subie. Nous esperons sincerement qu’un tel 
incident ne se reproduira pas a l’avenir. Par consequent, ma 
delegation voudrait reaffirmer sa position, a savoir qu’il n’y 
a aucune justification pour qu’un Etat quelconque ait re- 
cours a l’emploi d’armes contre des aeronefs civils en vol; 
aucun Etat ne doit mettre en danger les vies des personnes 
a bord et la securite de F aeronef. En outre, toutes les 
mesures existantes permettant d’empecher un tel incident de 
se produire, ainsi que toutes les procedures normalisees 
permettant de proteger Faeronef du danger doivent etre 
suivies. 

Par principe, la position de FIndonesie condamne 
l’utilisation d’armes contre des aeronefs civils car cela 
constitue une violation claire des regies du droit internatio¬ 
nal coutumier, telles qu’elles sont codifiees dans Particle 
3 bis de la Convention de Chicago ainsi que des disposi¬ 
tions de l’OACI relatives a l’interception d’aeronefs civils. 
Ces regies doivent etre respectees par toutes les parties, quel 
que soit l'endroit ou se trouve un aeronef, qu’il se trouve a 
l'interieur ou a l’exterieur de l’espace aerien de cet Etat. Le 
principe du non-recours aux armes contre un aeronef civil 
se trouve en effet reflete au paragraphe 6 du present projet 
de resolution. 

En se fondant sur ces considerations, la delegation 
indonesienne votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de I’espagnol) : 
Apres un processus de consultations actif, nous sommes 
saisis de ce projet de resolution pour lequel nous voterons. 

Depuis que le Conseil a ete saisi de l'affaire de Finci¬ 
dent deplorable du 24 fevrier dernier, nous avons fonde 
notre position sur les elements fondamentaux suivant : en 
premier lieu, nous voulons dire combien nous sommes 
touches par la dimension humanitaire de l’incident puisque 
de precieuses vies humaines ont ete perdues; en second lieu, 
nous pronons la protection des principes et normes du droit 
international; et en troisieme lieu, dans le cadre de cette 


affaire, nous avons demande un processus d'enquete clair 
qui puisse nous donner les elements permettant de porter un 
jugement sur ce qui s’est veritablement passe. 

Pour ce qui est du premier point, notre position a ete 
claire des le premier jour. En tant que representant d’un 
pays qui accorde une importance toute particuliere aux 
aspects humanitaires, nous n’avons pu que deplorer profon- 
dement la perte de quatre vies humaines, lors de la destruc¬ 
tion de deux avions immatricules aux Etats-Unis, le 24 fe¬ 
vrier dernier. Pour nous, il n’est pas possible de justifier ces 
victimes, il ne reste que l'espoir que l'on puisse eviter que 
des faits du meme ordre ne se repetent. 

S’agissant du deuxieme point, des le depart, nous 
avons fait valoir fondamentalement la necessite de respecter 
les normes du droit international regissant F aviation civile, 
et a ce titre, nous avons appuye les normes et principes de 
la Convention de Chicago de 1944, indiquant bien claire- 
ment la validite en tant que norme du droit coutumier, de 
l’article 3 bis de cette Convention. A ce titre. Fun de nos 
objectifs a ete de reaffirmer qu’il etait absolument indispen¬ 
sable que cette norme soit respectee par tous les Etats afin 
d’assurer le bon fonctionnement et la securite de F aviation 
civile. 

Quant au troisieme point, nous avons approuve que le 
Conseil, tout en deplorant les evenements, fasse davantage 
et demande a l’OACI de mener une enquete et de lui 
presenter ses conclusions. 

A ce sujet, nous avons etudie attentivement le rapport 
technique, ses recommandations et conclusions, ainsi que la 
resolution de l'OACI en date du 27 juin qui les transmet. 
Nous avons dit notre reconnaissance pour les efforts accom- 
plis par l’equipe technique de l’OACI, tout en reconnaissant 
les difficultes qui pour des raisons inherentes a la nature de 
F enquete ont ete rencontrees pour parvenir a un document 
concluant. 

Cependant, nous nous felicitons de la resolution adop¬ 
tee par le Conseil de l’OACI, qui nous donne d'importants 
elements de fond et reaffirme les principes que nous esti- 
mons fondamentaux. 

Il n’echappera a personne qu’au-dela des elements 
factuels de l’incident, la controverse qui en decoule releve 
de deux questions differentes : d’une part, la destruction 
d’avions civils non armes et, d'autre part, l’utilisation de 
F aviation civile de maniere contraire a la Convention de 
Chicago. Appeles a juger de l'importance des deux ques¬ 
tions, il nous semble evident que la vie humaine est la 
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valeur supreme que nous devons proteger, tout comme la 
securite de 1’aviation civile dans ce cas, en defendant et en 
reiterant les normes du droit international qui s’appliquent. 
Par consequent, nous voterons pour le present projet de 
resolution. 

En meme temps, nous esperons que cet incident 
permettra a tous de reflechir afin qu’a l’avenir, chacun 
contribue a eviter des situations de ce genre. Ma delegation 
espere que les Etats prendront les mesures additionnelles 
appropriees afin d’interdire 1’utilisation indue de Faviation 
civile, comme le reaffirme le paragraphe 5 du dispositif du 
projet de resolution. 

La decision du Conseil de l'OACI etablissant un 
mecanisme d'information prealable visant a prevenir des 
actes eventuels contraires a F article 3 bis et a les denoncer 
devant l’OACI nous semble egalement importante. Nous 
esperons egalement que Fetude de l’OACI sur les aspects 
securitaires relatifs aux normes et pratiques recommandees 
et autres regies concernant l’interception d’aeronefs civils 
pourront servir a prevenir des tragedies de ce genre a 
l’avenir. 

Nous terminons le coeur lourd face a un incident que 
nous deplorons et que le Chili aurait prefere qu'il ne se 
produise pas. Nous esperons fermement que le Conseil n’aura 
pas a traiter a nouveau de cette question et nous sommes 
pleinement solidaires avec les families des victimes. 

M. Ferrarin (Italie) ( interpretation de 1’anglais) : 
Dans sa declaration presidentielle du 27 fevrier dernier, le 
Conseil de securite a deplore vivement Facte par lequel 
deux aeronefs civils ont ete abattus par les forces aeriennes 
cubaines, qui s’etait produit trois jours plus tot, et avait 
entraine la mort de quatre personnes. 

A la meme occasion, le Conseil a prie F Organisation 
de F aviation civile internationale (OACI) d'enqueter sur 
Fincident et de presenter son rapport au Conseil. Le rapport 
de l'OACI confirme les faits essentiels : deux aeronefs 
civils non armes on ete detruits en vol alors que 

«Cuba disposait d’autres moyens que l'intercep- 
tion, comme les radiocommunications, mais ne les a 
pas utilises.» ( S/1996/509, annexe, appendice B, 
par. 3.18) 

La position du Gouvernement italien est expliquee 
clairement dans la declaration publiee par les ministres des 
affaires etrangeres de FUnion europeenne, le 26 fevrier : 


«Quelles que soient les circonstances de l’incident, 

rien ne saurait excuser le non-respect du droit interna¬ 
tional et des normes relatives aux droits de l’homme.» 

(S/1996/145, annexe) 

Le Gouvernement italien regrette profondement les 
pertes de vies humaines causees par cet evenement tragique. 

Ma delegation souscrit done pleinement a la reaffirma¬ 
tion du principe selon lequel les Etats doivent s’abstenir 
d’avoir recours aux armes a l'encontre d’aeronefs civils en 
vol, qui est content! egalement dans la resolution adoptee 
par l’OACI et transmise au Conseil de securite avec le 
rapport. Cette utilisation constitue une violation des regies 
du droit international coutumier, que l’aeronef se trouve 
dans l’espace aerien territorial de cet Etat ou non, et aussi, 
que cet Etat ait ou non ratifie le Protocole introduisant 
F article 3 bis de la Convention relative a F aviation civile 
internationale. 

D’autre part, nous pensons egalement que le Conseil 
de l'OACI a eu raison de souligner le principe selon lequel 
chaque Etat contractant doit prendre les mesures appropriees 
pour interdire F utilisation deliberee de tout aeronef civil 
pour des raisons qui ne sont pas conformes aux objectifs de 
la Convention. Le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi contient un rappel important de ce principe. 

En effet, le texte du projet de resolution qui se fonde 
essentiellement sur la resolution adoptee par le Conseil de 
l'OACI contient des references specifiques a tous les princi- 
pes regissant F aviation civile internationale qui touchent a 
la question a l’examen, tout en notant dans son paragraphe 
decisif que la destruction illegale des avions civils par les 
forces aeriennes cubaines a viole le principe le plus elemen- 
taire. 

Pour ces raisons, Fltalie votera pour le projet de 
resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe) : La 
delegation de F Egypte voudrait faire part des remarques 
suivantes avant le vote sur ce projet de resolution. 

Premierement, la question dont nous discutons au- 
jourd’hui est, de l'avis de ma delegation, d'ordre juridique. 
Meme si elle a des dimensions politiques importantes, cette 
question porte sur la necessite de garantir le respect du droit 
international en vertu de la Convention de Chicago de 1944 
et de ses Protocoles additionnels, notamment le Protocole de 
1984 qui ajoute le texte de Particle 3 bis. Cet article consa- 
cre la regie du droit coutumier selon laquelle les pays 
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s’engagent a s’abstenir d'utiliser des armes contre des 
aeronefs civils en vol. Le texte de cet article, a la redaction 
duquel j’ai participe personnellement, est de portee globale 
et n’ autorise aucune exception, quels que soient les motifs. 
L’article 3 bis affirme le droit de chaque pays de proteger 
sa souverainete en obligeant tout avion qui survole son 
territoire sans motif valable a se poser sur un aeroport, 
selon les procedures adoptees par 1'Organisation de F avia¬ 
tion civile internationale (OACI). Mais cela doit se faire 
sans mettre en danger la vie des passagers qui se trouvent 
a bord de ces aeronefs. 

Nous vivons aujourd’hui dans un monde qui doit etre 
regi par le droit et toute violation du droit international est 
une atteinte aux droits de chaque pays. Dans le cadre du 
Conseil de securite, nous devons oeuvrer de fag on solidaire 
afin de faire face a toute violation et ce de fagon claire et 
precise. Deuxiemement, 1’approbation par le Conseil de 
securite des conclusions du rapport — bien que nous cons- 
tations certaines contradictions dans certaines parties du 
rapport, et meme si le Conseil de securite approuve le 
rapport adopte par le Conseil de l’OACI par consensus — 
vise essentiellement a garantir le respect et le plein soutien 
des regies du droit international dans ce domaine. Elle vise 
aussi a garantir le respect des mesures et procedures adop¬ 
tees au niveau international en matiere d’interception de tout 
aeronef penetrant dans l’espace aerien d’un pays, que ce 
pays ait ratifie la Convention ou non. 

L’Egypte a ratifie F article 3 bis et voudrait inviter les 
pays qui ne Font pas encore fait a le faire le plus rapide- 
ment possible. Nous pensons que tous les pays doivent 
respecter les regies enoncees dans ce Protocole. La delega¬ 
tion egyptienne pense qu'il est tres important d'affirmer, 
comme cela est mentionne dans le projet de resolution et 
sans exception, la necessite pour tous les Etats Membres de 
prendre les mesures appropriees pour interdire Femploi de 
tout aeronef civil immatricule dans ce pays ou utilise en 
toute connaissance de cause par un exploitant ayant son 
siege principal ou sa residence permanente dans ledit Etat 
a des fins incompatibles avec les buts de la Convention de 
Chicago et des Protocoles y relatifs, notamment a des fins 
politiques. 

C’est pour cette raison que la delegation egyptienne 
votera pour ce projet de resolution. 

M. Gorelik (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Aujourd’hui, le Conseil de securite traite d’une 
question tres importante comportant de nombreux aspects 
interdependants. Bon nombre de ces aspects ont retenu tout 


particulierement F attention de la communaute internationale 
ces derniers temps. 

Nous sommes en presence d'un probleme, celui de 
garantir dans la pratique le plein respect et F integration des 
principes humanitaires, de securite nationale et de souverai¬ 
nete des Etats lors de vols d’aeronefs civils. Trouver un 
equilibre optimal entre ces principes est une tache tres 
complexe mais urgente. 

A la suite d’efforts longs et ardus, la communaute 
internationale a defini les principes du droit international 
visant a traiter Fensemble de ces questions. Comme on le 
sait, ce cadre est fixe par F article 3 bis de la Convention 
relative a Faviation civile internationale. Malheureusement, 
tous les Etats n’ont pas encore ratifie cet article. 

De fagon concrete, le Conseil de securite s’efforce de 
traiter de toutes les circonstances entourant F incident 
tragique du 24 fevrier de cette annee qui a entraine des 
pertes en vies humaines. Nous voudrions redire que nous 
regrettons vivement ces pertes et nous presentons nos 
condoleances aux families des victimes. 

A cet egard, le principal enseignement a tirer ici est 
que tous les Etats sans exception doivent respecter pleine- 
ment les exigences de F article 3 bis dans leur integralite. 
C’est en cela justement que nous voyons Fessence de 
l'examen de la tragedie du 24 fevrier au Conseil de securite 
et a F Organisation de F aviation civile internationale 
(OACI). En ce qui concerne les resultats des travaux de 
l'OACI, on peut dire que cet organe, le plus qualifie dans 
le domaine de F aviation civile, a adopte une demarche 
constructive fondee sur une analyse d’experts de cet inci¬ 
dent pour mettre Faccent sur la necessite d’eviter que de 
tels evenements ne se reproduisent a l’avenir. 

Le projet de resolution dont le Conseil de securite est 
saisi prend acte de la conclusion de l’OACI, qui indique 
que les Etats doivent s’abstenir de recourir aux armes contre 
des aeronefs civils en vol et qu’en cas d'interception d’aero- 
nefs civils, la vie des personnes s’y trouvant a bord ne doit 
pas etre mise en danger. C’est la une disposition extreme- 
ment importante. 

Le projet de resolution condamne l’utilisation d’armes 
contre des aeronefs civils en vol, en tant que pratique 
incompatible avec les considerations humanitaires, les regies 
du droit international coutumier et les normes et pratiques 
recommandees. Nous sommes convaincus que cela s’adresse 
a tous les Etats. 
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Cependant, en l’occurrence, le Conseil de securite 
assume une grande responsabilite sur le plan de mesures 
effectives et opportunes a prendre pour garantir le respect 
du droit international, y compris le principe de ne pas 
tolerer de violations de la souverainete des Etats Membres 
ou des normes et regies de 1’aviation civile internationale. 

Malheureusement, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis, en depit de reelles ameliorations par rapport 
au texte initial — et nous saluons les efforts faits par les 
Etats-Unis a cette fin — ne va toujours pas dans le sens des 
interets generaux de tous les membres de la communaute 
internationale. Ce texte patit encore d’un desequilibre, tant 
sur le plan politique que sur le plan du droit international. 
L'equilibre n'y est manifestement pas obtenu entre deux 
principes fondamentaux : le non-recours a l’emploi d’armes 
contre des aeronefs civils et la non-utilisation de tels aero- 
nefs a des fins incompatibles avec le droit, ce qui cree a 
notre avis un precedent regrettable pour l’avenir. Le droit 
international doit etre respecte par tous et dans tous ses 
aspects. En insistant sur le respect absolu de l’un des 
principes enonces a F article 3 bis de la Convention de 
Chicago, il importe de garantir le respect d’un principe non 
moins important de cet article. 

II apparait cependant que dans le projet de resolution 
on evoque a peine les raisons de F incident alors que F ac¬ 
cent est mis essentiellement sur ses consequences. Pourtant, 
chacun sait que la nature des vols realises par Freres du 
secours et les objectifs poursuivis a Foccasion de ces vols 
ne peuvent guere etre consideres comme compatibles avec 
les objectifs de Faviation civile enonces dans la Convention 
de Chicago. II s’agit pourtant de veiller a ce que le Conseil 
de securite, par sa decision murement pesee, encourage 
F adoption de mesures opportunes et generates visant a 
eviter de semblables tragedies a Favenir. 

Sur une serie de questions a caractere professionnel 
liees a Fenquete sur cet incident, le Conseil de securite est 
pratiquement passe outre l’avis du Conseil de l’OACI. Nous 
ne sommes pas non plus satisfaits que dans le projet de 
resolution F accent soit mis sur le rapport du Secretaire 
general de l'OACI au detriment de la resolution du Conseil 
de l’OACI. Nous considerons que le rapport est en fait le 
document technique de l’OACI, qui d’ailleurs n'avait pas 
fait l’unanimite au moment de son examen. La resolution du 
Conseil de l'OACI, en revanche, exprime la position politi¬ 
que des Etats membres de cette organisation. 

A notre avis, le projet de resolution est egalement infe- 
rieur a la resolution du Conseil de l'OACI sur le plan de 
l’equilibre dans les expressions utilisees. Nous ne considerons 


pas que le Conseil de securite doive assumer la responsabilite 
d’une qualification juridique des evenements tragiques du 
24 fevrier sans tenir compte comme il convient de Favis des 
organes specialises competents en la matiere. 

En un mot, nous regrettons que dans le projet de resolu¬ 
tion Fexactitude et la precision aient ete sacrifices au desir de 
forcer l’adoption d’une decision. Les appels reiteres de la 
delegation russe et d’autres delegations en vue de poursuivre 
un travail constmctif pour se mettre d’accord sur un texte qui 
refleterait pleinement tous les aspects de ce probleme com- 
plexe n'ont malheureusement pas ete entendus. 

Nous sommes convaincus que nous avions une reelle 
chance d’arriver a un texte generalement acceptable, notam- 
ment en vue de traiter convenablement de semblables 
incidents a Favenir, et notre delegation s’est efforcee 
jusqu’au dernier moment d'oeuvrer a cette fin. Ce n’est pas 
notre faute si cette entreprise n’a pas reussi. 

Compte tenu de ce que nous venons de dire, la delega¬ 
tion russe ne pourra pas approuver le projet de resolution 
sous sa forme actuelle et elle s’abstiendra lors du vote. 

Le President : Je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution contenu dans le document S/1996/596. 

Il est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Egypte, France, Allemagne, Guinee- 

Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, Republi- 

que de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
13 voix pour, zero voix contre et 2 abstentions. Le projet de 
resolution est adopte en tant que resolution 1067 (1996). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la France. 

Les evenements du 24 fevrier dernier — la destruction 
de deux avions civils par F aviation cubaine, ayant entraine 
la mort de quatre personnes — ont provoque une vive 
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emotion que la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 27 fevrier avait exprimee. 

Au-dela de P emotion, deux imperatifs s’imposaient : 
etablir les faits et rappeler les regies dont le respect doit 
garantir qu’un tel drame ne se reproduira pas. 

L’Organisation de l'aviation civile internationale 
(OACI) a deja contribue a remplir ces objectifs. Le rapport 
d’enquete du Secretaire general de cette organisation decrit 
en effet l'enchainement des faits qui a conduit aux evene- 
ments du 24 fevrier dernier. Deux points se degagent avec 
une particuliere nettete. Le premier est que ces evenements 
sont intervenus dans un contexte de tension provoquee par 
la repetition de violations de l'espace aerien cubain dans les 
mois precedents. Le second est que les armes ont ete 
consciemment employees contre des avions civils non 
armes, sans recours prealable aux procedures qui auraient 
permis de detourner ces avions et d’eviter cette issue fatale. 

La resolution adoptee par le Conseil de LOACI con- 
tient le rappel des regies applicables en cette matiere. Ce 
sont celles qui ont ete codifiees dans le Protocole ajoutant 
Particle 3 bis a la Convention sur l’aviation civile interna¬ 
tionale. Cet article formule le principe fondamental du non- 
recours a Femploi des armes contre les avions civils en vol. 
II formule egalement plusieurs principes destines a proteger 
les Etats des effets de P usage d’avions civils a des fins 
incompatibles avec les objectifs de la Convention. Le 
Conseil de l’OACI a fait oeuvre utile en rappelant ces 
regies et en lan 9 ant un appel a la ratification du Protocole 
ajoutant Particle 3 bis. 

La resolution adoptee aujourd'hui par le Conseil, et a 
laquelle ma delegation a apporte son soutien, est dans le 
droit fil des resultats des travaux de l'OACI. Elle prend 
note d'un fait qui n’a ete conteste par personne : la destruc¬ 
tion des deux avions civils intervenue le 24 fevrier dernier 
constitue une violation du principe de non-recours a l’em- 
ploi des armes contre des avions civils en vol. Elle rappelle 
egalement avec clarte le principe selon lequel chaque Etat 
exerce la souverainete complete et exclusive sur l’espace 
aerien au-dessus de son territoire de meme que le principe 
selon lequel chaque Etat contractant prend les mesures 
appropriees pour interdire l'emploi, a des fins incompatibles 
avec les buts de la Convention de Chicago, de tout aeronef 
immatricule dans cet Etat. La delegation Irancaise attache 
en outre une grande importance a P appel que la resolution 
lance aux Etats qui ne Pont pas encore fait de ratifier le 
Protocole sur Particle 3 bis et de l’appliquer en attendant 
son entree en vigueur. 


La resolution adoptee par le Conseil de securite ap¬ 
porte ainsi une contribution essentielle au renforcement et 
a la consolidation du droit international, ce qui, nous l’espe- 
rons, aura pour effet d’eviter le renouvellement d’evene- 
ments comparables a ceux que nous avons connus en fevrier 
dernier. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : J’aimerais remercier les membres du Conseil 
de securite pour leur appui massif et pour les condoleances 
exprimees a l’occasion de la mort des pilotes. Mais je me 
vois obligee de repondre par une breve declaration. 

Le representant de Cuba a longuement parle cet apres- 
midi. Neanmoins, malgre ces nombreuses paroles, nous 
n’ avons rien entendu de nouveau. Nous n’ avons rien enten- 
du qui puisse changer le fait que P Organisation de P avia¬ 
tion civile internationale (OACI) a conclu que Cuba avait 
abattu deux avions au-dessus des eaux internationales. Nous 
n’avons rien entendu qui puisse changer le fait que l’OACI 
a conclu qu’il s’agissait d’aeronefs civils. Si le representant 
de Cuba continue d'en douter, peut-etre devrait-il parler aux 
pilotes des MIG cubains qui ont identifie ces aeronefs 
comme etant des aeronefs civils avant de les faire exploser 
en vol. Nous n’avons rien entendu qui puisse changer le fait 
que l’OACI a conclu que Cuba a agi en violation de toutes 
les normes de l’aviation civile en tirant d’abord et en posant 
des questions ensuite. Et nous n’avons rien entendu qui 
puisse changer le fait que le Conseil de securite vient 
d’enteriner les conclusions contenues dans le rapport de 
l'OACI et a ainsi entierement rejete les arguments cubains. 

Mais plus important que tout cela, je suis restee assise 
a ecouter le representant de Cuba pendant plus d’une heure 
et demie et, malgre tout ce flot de paroles, je n’ai rien 
entendu qui montre un regret de la part du Gouvernement 
cubain pour les quatre civils qui ont ete tues. Je n’ai enten¬ 
du aucune condoleances a Pintention des families et je n’ai 
per£u aucune volonte du Gouvernement cubain d'assumer 
la responsabilite d’un acte que ce Conseil a qualifie de 
violation du droit international. 

Enfin, j’ai ecoute attentivement le representant de 
Cuba dire «la sentence d’abord, le verdict ensuite». Je ne 
comprends toujours pas ce qu’il a voulu dire, puisque le 
Conseil a precisement demande a l'OACI de mener une 
enquete et de rendre son jugement final apres un examen 
objectif des evenements du 24 fevrier 1996. Mais je dois 
admettre, avec tristesse, que «la sentence d'abord, le verdict 
ensuite» est exactement ce qui s’est produit. Car il est 
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certainement vrai que le 24 fevrier, il y a cinq mois, sans 
aucune enquete, sans aucun avertissement et sans tenir 
compte du droit et de la decence elementaire, le Gouverne- 
ment cubain a condamne a mort quatre de mes concitoyens 
au-dessus des eaux internationales. Cinq mois se sont 
ecoules et le verdict a ete rendu : le Conseil a reconnu Cuba 
coupable — coupable d’avoir viole le droit international. II 
est grand temps que Cuba accepte ce jugement. 

Le President : Le representant de Cuba a demande la 
parole. Je la lui donne. 

M. Alarcon de Quesada (Cuba) (interpretation de 
I’espagnol) : Je ne veux pas prendre beaucoup de temps au 
Conseil et ce n’est pas necessaire. En verite, nous n’avions 
pas besoin d’une seance du Conseil pour faire ce que la 
representante des Etats-Unis estime que le Conseil a fait. Le 
20 juin, avant meme que le rapport de Fequipe d'enquete ne 
soit publie, nous avons entendu exactement les memes 
propos de la part de la Maison Blanche. Jusqu’a hier, ce 
Conseil a eu la possibility de prendre une decision qui aurait 
ete coherente et conforme a ce qu’il avait dit en fevrier. 
Comme l’a tres recemment rappele un representant, neuf 
membres de ce Conseil ont presente des idees qui auraient 
ete completement dans le sens des conclusions du Conseil 
de FOrganisation de l’aviation civile internationale (OACI). 

Bien avant la seance du Conseil et les seances de 
l’OACI, une delegation s’obstinait a repeter ses mensonges 
et a deformer la verite sans repondre aux questions specifi- 
ques : Ou sont les temoins? Ou se trouvent les enregistre- 
ments, Madame FAmbassadrice? Est-ce celui qui a ete 
distribue en fevrier, ou celui mutile qui a ete remis en mai 
a l'OACI? Ou est la verite, chere amie? Pourquoi avez- 
vous, vous les defenseurs de la verite, consacre tant de 
temps et d'efforts a la cacher? Et quelqu’un s’est montre 
surpris que nous fassions allusion a Foeuvre geniale de 
Lewis Carroll. 

Mais Forgane specialise des Nations Unies, l'OACI, a 
consacre quatre longues seances, en deux jours de travail, a 
Fexamen d’un rappoit etabli par des experts de Faviation 
civile. Ils n’ont pas fait ce que les membres du Conseil, sous 
les pressions et les manipulations, ont ete capables de faire. 
Je crois que la majorite des membres merite un bon repos. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Fexamen de la question inscrite a l'ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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